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AVANT PROPOS 
 

Le quatrième rapport sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso (REEB IV) a été élaboré selon 

une d®marche participative en mettant ¨ contribution lôexpertise nationale et tous les principaux 

acteurs du domaine de lôenvironnement. 

 

Le projet de rapport a ®t® ®labor® par lô®quipe de consultants nationaux suivants: 

Expert en sciences du sol :      Dr Roger KISSOU  

Expert des ressources en eau :   M. Ketesaoba OUEDRAOGO 

Expert climatologue     Dr Eric TRAORE 

Expert en biodiversité :     Dr. Emmanuel HEMA  

Expert Analyse ®conomique de lôenvironnement Dr G. Damien LANKOANDE 

Expert en santé publique    Prof. Seni KOUANDA 

Consultant principal, coordonnateur de lôéquipe : Dr Fidèle HIEN 

 

La revue technique a été assurée par : 

 

M. Norbert SIDIBE, Directeur de la DCIME au SP-CNDD 

 

Six rapports thématiques ont été produits pour les besoins du REEB IV et devraient être consultés 

pour plus de détails. Ils portent sur : 

1. Les tendances et projections climatiques ; 

2. Lô®tat des ressources en eau ; 

3. Lô®tat et la dynamique des ressources en sols ;  

4. La biodiversité ;  

5. Lôanalyse economique de lôenvironnement et des ressources naturelles ;  

6. Lôenvironnement et la sant®. 
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RESUME 
 

Le quatri¯me rapport sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso (REEB IV) est produit dans un contexte 

marqué par une conscience de plus en plus claire du fait que les effets des changements et de la variabilité 

climatiques sont désormais partie intégrante de tous les enjeux du développement économique et social du 

pays. Il survient aussi apr¯s une vingtaine dôann®es dôefforts de r®flexion intense et de r®formes, parfois 

laborieuses, visant à placer le développement du Burkina Faso sur une orbite durable.  

Le REEB IV a été produit en sôappuyant sur six rapports th®matiques (annex®s au REEB) rigoureusement 

®labor®s selon une d®marche participative qui a mis ¨ contribution lôexpertise nationale et tous les principaux 

acteurs du domaine de lôenvironnement. La particularit® de ce rapport réside en son caractère largement 

inclusif. A la différence des précédents, le REEB IV intègre en effet les résultats des analyses économico-

environnementales et les liens santé-environnement compte tenu de leur importance dans la planification des 

objectifs du développement durable.  

Le rapport utilise le mod¯le dô®laboration Pressions ï Etat ï Impacts ï R®ponses (PEIR), tout en sôeffor­ant de 

fournir un autre niveau dôinformation sur les tendances ®volutives de notre environnement, afin de permettre 

des comparaisons avec les productions passées.  

 

Le REEB IV se penche sur six domaines clefs préoccupants, ainsi que les défis cruciaux de gestion à relever 

pour un développement durable que sont : 

¶ le contexte sociodémographique ; 

¶ lôenvironnement dans lô®conomie du Burkina Faso ; 

¶ les pressions  sur lôenvironnement ; 

¶ lô®tat des ressources naturelles renouvelables en 2015 ; 

¶ les impacts des pressions sur les ressources naturelles ; 

¶ les r®ponses aux pressions sur lôenvironnement.  

 

1. Le contexte sociodémographique 

 

Dans un contexte où les fruits de la croissance restent mal partagés et où la pauvreté persiste associée à une 

croissance d®mographique relativement ®lev®e (3,1% entre 1996 et 2006), lô®conomie burkinab¯ se caract®rise 

par une forte d®pendance ¨ lôenvironnement, à la disponibilité et à la qualité des ressources naturelles telles 

que le sol, lôeau, les espaces forestiers, etc. La pauvret® est corr®l®e ¨ des infrastructures insuffisantes en 

mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau et dôassainissement. Lôusage du bois de feu comme principal combustible pour plus de 

80% de la population, engendre une pollution accrue des habitats et dégrade le cadre de vie et la biodiversité. 

Les pratiques extensives dôagriculture et dô®levage ®puisent la qualit® de sols. Il en r®sulte des cons®quences 

importantes en termes de dégradation des ressources naturelles et de la santé humaine. 

Pour une meilleure planification de son d®veloppement et pour lôatteinte des Objectifs de D®veloppement 

Durable (ODD) récemment définis, le Burkina Faso devrait travailler à mieux maîtriser les interrelations et les 

impacts r®ciproques entre lôexploitation des ressources naturelles et les activit®s ®conomiques. En effet, malgr® 

les objectifs politiques plus ou moins clairs, la mise en îuvre des mesures prises se heurte à des arbitrages 

budg®taires d®favorables en raison de la faible connaissance et dôune vision tronqu®e des b®n®fices et des 

co¾ts dôune bonne gestion de lôenvironnement et des services ®cosyst®miques y relatifs.  

Côest pour cela que ce 4
ème

 Rapport sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso (REEB), veut pallier 

désormais cette situation. Dans cette perspective, il propose deux analyses qui se complètent : une analyse du 

poids de lôenvironnement et des ressources naturelles dans lô®conomie nationale dôune part et dôautre part une 

analyse des co¾ts de la d®gradation de lôenvironnement, le co¾t de lôinefficience et de lôinaction.  

 

Depuis le sommet de Rio, la gestion saine de lôenvironnement et des ressources naturelles est d®sormais 

considérée, non plus comme un obstacle au développement, mais comme sa condition préalable, et constitue 

un élément clef de tout programme destiné à améliorer les conditions de vie des pauvres de la planète. 
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Lôenvironnement et le d®veloppement sont dor®navant consid®r®s comme deux composantes indissociables 

dôun m°me probl¯me : à cause de la dégradation des conditions de vie et des bouleversements climatiques, 

tout processus de développement qui ignore les problèmes environnementaux et ne reconsidère pas les options 

du passé, non seulement se retournera contre lui-m°me, mais aussi, faute de ressources et dôespaces o½ rejeter 

ses déchets, il finira par plafonner. 

 

2. Lôenvironnement dans lô®conomie du Burkina Faso  

 

Dans le contexte actuel du Burkina Faso, ces activités du secteur primaire que sont la foresterie, lôagriculture, 

lô®levage, la p°che, les productions des agr®gats de construction et les activit®s mini¯res reposent de mani¯re 

plus ou moins directe sur la qualit® et la disponibilit® des sols, de lôeau, des for°ts et du sous-sol. 

Sur la base des donn®es de lôann®e 2012, la contribution totale des activit®s du secteur primaire atteint 

43,64% du PIB nominal de 2012, soit environ 2 487,6 milliards de FCFA. Cette contribution concerne la 

foresterie (les produits forestiers ligneux (PFL), ceux non ligneux (PFNL) et la faune), lôagriculture, lô®levage, 

la p°che, lôextraction dont les mines et les agr®gats de construction. De cette contribution, le sous-secteur de 

lôagriculture apporte la contribution la plus importante malgr® son recul par rapport aux autres secteurs ces 

dernières années.  

Cependant, les experts sôaccordent sur le fait que la contribution de la foresterie ¨ lô®conomie nationale est 

sous-évaluée. En effet, il apparait assez clairement que les statistiques nationales sous-estiment la contribution 

de lôactivit® sylvicole dans la formation du PIB, car elles ne prennent pas en compte la valeur des productions 

autoconsommées qui, dans le cas des produits forestiers, est un argument fort dans le bien-être des populations 

pauvres burkinabè (surtout en milieu rural).  

Selon les estimations actuelles, lôactivit® sylvicole constitu®e par lôexploitation des PFL, des PFNL et de la 

faune est tr¯s importante en termes dôemplois de la population active et de revenus g®n®r®s (aussi bien pour les 

populations que pour lô£tat). Elle contribue ¨ lô®conomie pour environ 4,62% du PIB courant de lôann®e 

2012, soit une valeur de 263,5 milliards de FCFA. Pour lôann®e 2008, cette valeur ®tait estim®e ¨ environ 

96,67 milliards de FCFA, soit 2,62% du PIB. En termes de contribution relative, lôapport des activit®s 

sylvicoles est passé de 6,58 du PIB de 2008 à 7,80% du PIB de 2012 (données 2012). Ce qui représente un 

changement notable. 

Le domaine de la faune (sous-secteurs chasse et tourisme de vision) contribue au PIB à concurrence de 2,67 

milliards de FCFA, soit en estimation, 0,47% du PIB de 2012. Il pourvoit de la viande sauvage aux 

populations, des troph®es aux touristes et dôimportants revenus aux habitants des zones de chasse et ¨ lôEtat. 

Comparativement aux autres sous-secteurs, la pêche demeure un secteur peu développé. La valeur ajoutée 

cr®®e sur toute la fili¯re selon les r®sultats du compte consolid® des acteurs sô®l¯ve ¨ 9 087 222 000 FCFA soit 

1% du PIB agricole de 2005. 

Selon les donn®es de comptabilit® nationales de 2012, les activit®s dôextraction contribuent ¨ lô®conomie 

nationale pour un montant de 583,6 milliards de FCFA, soit 10,20% du PIB de 2012 ; lôextraction artisanale 

dôor enregistr®e (535 kg) concerne plus de 200 000 exploitants. Les emplois au niveau de lôexploitation 

industrielle se chiffrent à environ 2 500 emplois permanents (IPE, 2011). 

Les contributions absolues de lôensemble des activit®s primaires ont connu une augmentation significative 

entre 2008 et 2012. Ainsi, comparativement à 2008, les activités primaires ont toutes contribué à créer plus de 

richesse dans lô®conomie en 2012 en termes de valeur ajout®e absolue. 

 

Dans le contexte actuel, le co¾t de la d®gradation de lôenvironnement est relativement ®lev®. Selon lôapproche 

EconEnv utilis®e, ce co¾t est dôenviron 780, 39 milliards de FCFA (1,7 milliards $USD), soit 21,2% de son 

PIB ; ce qui équivaut à environ 40 998 FCFA par habitant et par an
1
. En faisant une analyse selon le 

domaine environnemental, les énergies et matières (7,1% du PIB, 2008) et les forêts enregistrent les coûts les 

plus importants soient respectivement, 260,29 et 174,78 milliards de FCFA. 

 

                                                           
1 Sur la base dôune population estim®e ¨ environ 19 millions (INSD, 2014) 
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Les dommages concernant lôensemble du capital naturel atteignent 4,3% du PIB. Ce montant est 

comparable au 4,5% du PIB qui refl¯te la contribution des ressources naturelles du sol et des plans dôeau 

¨ la production de lôagriculture, de lô®levage et de la p°che. Les résultats des deux analyses se confortent 

donc mutuellement. 

En considérant la catégorie économique, côest la rubrique "Qualit® de vie et la sant®" qui enregistre les co¾ts 

les plus importants : 332,24 milliards de F.CFA soit 9,0 du PIB 2008. 

 

On estime quôavec la promotion des modes de production et de consommation durables qui vont permettre 

dô®viter ce co¾t, les ressources ainsi d®gag®es pourraient couvrir 7 fois les recettes non fiscales de lôEtat 

(112,35 milliards) ou prendre en charge 73,04% de la totalité des recettes fiscales estimées à 1067,61 milliards 

de FCFA  en 2016 (Loi de finance budget de lôEtat gestion 2016). 

 

Face à tous les dommages, inefficiences et les pertes inhérentes relevés précédemment, les experts ont montré 

que ne pas agir a un coût important : dans le cas des mines artisanales par exemple, et en se basant sur les 

données de production de l'année 2011, il a été démontré que les dommages annuels résultant de l'utilisation de 

produits chimiques (le mercure principalement et, dans une moindre mesure, le cyanure) dans la production 

d'or artisanal atteint près de 19,2% de la VA du secteur (soit 0,21% du PIB).  

En d'autres termes, l'utilisation actuelle de produits chimiques dans ce secteur engendre des pertes pour 

l'économie et la population de 10,9 milliards de FCFA par an (soit 24,2 millions de dollars USD). Il s'agit du 

coût de l'inaction.  

 

En partant du principe quôune action, comme ®viter un dommage, nôest justifiable et efficace ou encore 

optimale que si le b®n®fice de lôaction (côest-à-dire lô®vitement du dommage) est supérieur ou égal au coût que 

lôaction engendre (le Coût de la Remédiation), les ®tudes men®es en 2011 (IPE) montrent quôen investissant 1 

F. CFA dans des politiques ou actions de rem®diation, lôEtat gagne en moyenne 2 F. CFA, soit de 2 fois les 

sommes dépensées ou investies. Ce chiffre est de 2,21 pour les catégories économiques (santé et qualité de 

vie, capital naturel et inefficiences dans les ressources) et de 1,78 FCFA par franc investi pour les domaines 

environnementaux (eau, air, bruit, sols et forêts, déchets, énergie et matière). 

 

3. Les pressions  sur lôenvironnement 

 

3.1 Les pressions liées au climat 

 

Les changements dans les caractéristiques du climat au cours des dernières décennies constituent la première 

source de pression naturelle sur lôenvironnement. Lôanalyse de lô®volution de certaines variables climatiques 

liées notamment à la pluviométrie et aux températures sur une période de 30 ans (1981-2010) (LAME, 2011) 

montre en effet que : 

¶ Les indicateurs de précipitations (hauteur de pluie annuelle, nombre de jours pluvieux) montrent des 

tendances à la hausse, significatives à hautement significatives selon les zones climatiques (zone 

sahélienne, soudano-sahélienne et soudanienne) et les stations ; 

¶ Ces tendances sont toutefois accompagn®es, en comparaison avec la p®riode  1931 ¨ 1990, dôune 
migration vers le sud des isohyètes 600 mm et 900 mm 

2
 ; ce qui traduit une tendance ¨ lôaridisation du 

climat ;     

¶ Au niveau des températures, les minima des températures minimales (tmin min), les maxima des 

températures maximales sont à la hausse, tout comme les nuits chaudes ; alors que les nuits fraiches sont à 

la baisse. Ces tendances sont significatives à hautement significatives selon les zones climatiques et les 

stations. Elles sont confirmées par une migration vers le sud des isothermes (les courbes des températures 

annuelles moyennes), très significative par rapport à la période 1971-2000.     

                                                           
2 Ces deux isohyètes constituent les frontières géographiques respectivement entre zones sahélienne et soudano-sah®lienne dôune part, 

et entre zones soudano-sah®lienne et soudanienne dôautre part 
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Comparées à la période de référence 1981-2010, les tendances observées au cours de la période 2011-2015 

montrent que : 

¶ dans les zones sahélienne et soudano-sahélienne, le nombre de jours pluvieux est en baisse très 

significative, tandis que la moyenne des précipitations à partir de 2011 est bien supérieure à la médiane de 

la période 1981-2010, avec des pics observés dans la zone soudano-sah®lienne. Il appara´t donc quôil pleut 

plus en moins de jours ; ce qui donne de plus grosses pluies et donc de plus grands risques dôinondation ; 

¶ dans la zone soudanienne, et à part la station de Gaoua où la moyenne des précipitation à partir de 2011 est 

inférieure à la médiane de la période 1981-2010, les autres station présentent la même tendance que les 

stations des deux zones précédentes, quoique moins marquée ; 

Les projections à moyen terme (2030 à 2050) pour les trois zones agro-climatiques du pays, réalisées à partir 

des modèles pertinents
3
 montrent que : 

 

Pour la zone sahélienne : 

¶ il faut sôattendre au cîur de la saison des pluies (juillet-aout-septembre- JAS) à une grande irrégularité des 

pr®cipitations et une extension des pluies en d®but et fin de saison. Il nôy a donc pas obligatoirement 

diminution de la pluviom®trie annuelle en moyenne, mais une grande disparit® dôune ann®e ¨ lôautre ;   

¶ lôextension de la saison des pluies vers les extrémités devrait être bénéfique à la lutte contre une endémie 

comme la méningite, mais favoriser la prévalence du paludisme.  

¶ On observerait dans tous les cas une hausse des températures minimales supérieure à celle des 

températures maximales ; ce qui ne ferait quôaccro´tre une hausse des temp®ratures moyennes et soutenir 

les effets néfastes de la hausse des températures maximales : augmentation appréciable de 

lô®vapotranspiration potentielle (ETP), r®tr®cissement de la saison de la saison de croissance des plantes 

annuelles 

 

Pour la zone soudano-sahélienne on retient des projections quô¨ lôavenir : 

¶ il ne pleuvra pas moins dans lôann®e ; cependant, il pleuvra un peu plus en avril, moins en mai-juin et bien 

plus en septembre-octobre. En juillet-août, il y aura une hausse légère dans un premier temps, puis une 

baisse par la suite ;  

¶ les fortes pluies, donc les inondations, seront plus fréquentes en juillet, septembre et octobre ; la durée 

moyenne des ®pisodes secs ne va pas sôam®liorer en juillet-août-septembre, bien au contraire ;  

¶ la température maximale va continuer à subir des écarts positifs importants, jusquô¨ plus de 2ÁC en mars. 

Logiquement, les températures minimales iront aussi à la hausse ; 

¶ la saison de croissance des plantes se r®duirait dô¨ peu pr¯s 10 jours. La longueur de la saison humide 
resterait stable. 

 

Pour la zone soudanienne, il y a une sorte de glissement de la saison pluvieuse : 

¶ les fortes pluies, réparties dans un premier temps de juillet à octobre, se concentreraient en septembre et 

octobre, alors quôon observerait une stabilit® dans la dur®e des ®pisodes secs pendant la saison des pluies ; 

¶ dans tous les cas, les températures maximales aussi bien que minimales seraient à la hausse, avec les 

cons®quences pr®visibles sur lô®vapotranspiration et le bilan dôeau des cultures annuelles.    

 

3.2 Les pressions li®es ¨ lôaction de lôhomme 

 

La forte croissance d®mographique, doubl®e dôun niveau ®lev®e de la pauvret® (pr¯s de la moiti® de la 

population nationale vit toujours en dessous du seuil de pauvreté), confine plus de 80% des burkinabé dans 

                                                           
3 Projection AMMA suivant le scénario SRES A1B pour la période 2025-2050 pour la zone sahélienne et projection CMIP5 suivant les 

scénarios RCP 4.5 et RCP 8.5 pour la période 2010-2030 et 2030-2050 en ce qui concerne les zones soudano-sahélienne et 

soudanienne.  
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une forte dépendance vis-à-vis des ressources naturelles renouvelables comme les terres arables, les forêts et 

les pâturages pour la satisfaction de leurs besoins alimentaires et énergétiques. 

 

Les pressions sur lôenvironnement et les ressources naturelles les plus remarquables sont en effet liées aux 

activités économiques comme la d®forestation (¨ des fins agricoles ou dôalimentation en bois), lôutilisation non 

contr¹l®e de pesticides et autres intrants agricoles chimiques, le surp©turage, les feux de brousse lôorpaillage, 

les migrations internes de la population, lôacquisition massive des terres, le braconnage, les industries de 

bâtiment et les travaux publics, etc.  

Ces pressions sôexercent sur les sols de plus en plus expos®s aux agents climatiques (intensit® des pluies et 

érosion) ; elles sôexercent aussi sur les ressources en eau dont la disponibilit® (suite ¨ lôenvasement des plans 

dôeau) et la qualit® (par les pollutions de plus en plus nombreuses et aigues) sont d®sormais affect®es.  

Elles sôexercent aussi sur les ressources et la diversit® biologiques (flore, faune terrestre et aquatique) dont on 

assiste à un amenuisement remarquable. 

Les donn®es concernant lôampleur de la d®forestation et de la d®gradation des for°ts restent mal maitris®es, 

laissant cours à des estimations difficiles à apprécier et quelquefois fantaisistes. 

 

4. Lô®tat des ressources naturelles renouvelables en 2015  

 

4.1 Les ressources édaphiques 

 

Les superficies de sols cultivables (quelques 9 millions dôha) sont aussi les meilleures formations foresti¯res. 

Lôanalyse des cartes de d®gradation des sols entre 2002 à 2012 indique une tendance générale à la hausse des 

taux de dégradation : les « progressions » enregistrées sont de +25% pour les classes des sols « fortement 

dégradés » et « faiblement dégradés », tandis que les sols « moyennement dégradés è diminuent dôautant. 

 

4.2 Les ressources en eau 

     

Lô®tat physique des bassins hydrographiques conditionne particuli¯rement (i) les ph®nom¯nes de lô®rosion ¨ la 

base de lôenvasement des lacs et des cours dôeau de surface, et (ii) les ruissellements et les infiltrations à la 

base de lôalimentation respectivement des lacs dôeau de surface et des nappes dôeau des aquif¯res. Il r®sulte de 

la combinaison de lô®tat du couvert v®g®tal, des sols, ainsi que des effets n®fastes li®s au climat et aux actions 

anthropiques qui régissent dans les faits, la dynamique de son évolution.  

 

Lô®volution des ®coulements dans les 4 bassins hydrographiques du Burkina Faso est fortement d®pendante de 

la pluviosit®, des capacit®s de stockage des lacs dôeau de surface et par lô®tat physique du bassin. On constate 

une évolution à la hausse depuis la fin des années 1980, marquées par de longs épisodes de sécheresse.   

 

Le Burkina Faso compte 1536 lacs dôeau de surface dont seulement 363 sont p®rennes et sont entretenus et 

592 (soit 38%) en mauvais état (forte dégradation, rupture de déversoir et/ou rupture de digue). Parmi ces lacs, 

on dénombre 227 mares et étangs naturels dont 55,5% sont situés dans les deux Régions du Sahel et de la 

Boucle du Mouhoun.  

 

Les capacités de stockage des lacs dôeau de surface repr®sentent par rapport aux volumes dôeau moyens 

restitués aux pays voisins (eau sortant du territoire nationale) des taux allant de 5,95% pour la Comoé à 

188,25% pour le bassin du Nakanbé
4
. Ainsi, le bassin du Nakanbé, quand bien même il restitue hors du 

territoire national plus de 2 milliards de m3 dôeau par an, a une capacit® de stockage qui d®passe largement ses 

volumes dôeau restitu®s ¨ lôext®rieur du territoire national. Ce constat vient essentiellement (i) du 

surdimensionnement du barrage hydroélectrique de la Kompienga qui au mieux a connu un taux de 

remplissage maximal dôenviron 60% de sa capacit® de stockage et (ii) du grand nombre de petits ouvrages non 

                                                           
4 Les donn®es sur le bassin du Niger nôont pas ®t® acquises 
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pérennes qui du reste tarissent précocement (dès janvier -février pour bon nombre). La création de grands 

ouvrages suppl®mentaires sur ce bassin exigera donc des approches et des options dôam®nagement et de 

gestion pragmatiques et une bonne n®gociation, avec en particulier le Ghana. A lôoppos®, le bassin du 

Mouhoun et celui de la Comoé et fort probablement celui du Niger,  peuvent tout à fait abriter de grands 

ouvrages hydrauliques dôeau de surface ¨ condition dôobtenir les accords de non objection n®cessaires avec les 

pays voisins concern®s (Ghana, C¹te dôIvoire r®publique du Niger et le Mali en lôoccurrence). 

 

Pour ce qui est de la mobilisation des eaux souterraines, on notera que de 2009 à 2014, le nombre de forages 

équipés de PMH a connu une progression de 26,7%. Quant aux AEPS et PEA, leur nombre a progressé de 

84,3% en 5 ans, soit en moyenne 16,9% /an ; ce qui traduit lôaugmentation de la taille des villages et centre-

semi-urbains et le passage à une offre de service plus qualitative et moins contraignante physiquement 

(pompage manuel). Cons®quence, le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable en milieu rural a évolué de 54,9% en 2009 à 

64,1% en 2014. 

 

Cependant, les eaux de nombreux forages dans les zones dôexploitation mini¯re ont des taux dôarsenic (m®tal 

lourd) anormalement ®lev®s; ces eaux, lorsquôelles sont livr®es ¨ la consommation des populations habitants 

dans ces zones, engendrent de graves conséquences en matière de santé. 

 

Lôacc¯s ¨ lôassainissement demeure cependant une pr®occupation pour le Burkina Faso, m°me si entre 2009 et 

2014, les taux dôacc¯s ont augment® de 0,8% ¨ 9% pour le milieu rural et de  19% à 32% pour le milieu 

urbain.  

 

4.3 Les ressources biologiques  

 

La superficie totale des formations forestières (forêt claire, forêt galerie, savane arbustive, savane arborée, steppes) 

du Burkina est passée de 14 410 288 ha en 1992, soit 52,55% du territoire national, à 13.305.238 ha en 2002, soit 

une diminution de 7,67% en 10 ans. On notera que depuis 2006 déjà, les tendances évolutives sont orientées 

vers une réduction du temps de jachère des terres agricoles (SP/CONEDD, 2010a). 

La densité moyenne des formations forestières est de 110 pieds vivants et 3sujets morts par ha, la surface 

terrière moyenne étant de 2,53 m²/ha : les sujets de faible grosseur sont prédominants. Le volume moyen de 

bois sur pied ¨ lôhectare en 2014 est ®valué à 17,51 m
3
 (dont 17,18 m3 de bois vert et 0,33  m3 de bois mort), 

contre 17,60 m
3
/ha en 1983 (MEEVCC, 2016), soit une baisse moyenne de  0.09 m

3
/ha  en 33 ans.  

Ainsi, et par rapport ¨ lôhypoth¯se ç absence de pression anthropique », le volume total de bois sur pied des 

forêts du Burkina Faso a régressé de 9 385 887 m3 par an pendant cette p®riode, soit 1,3% lôan.  Ce volume 

est constitué en grande partie de celui du bois-énergie (bois de feu et charbon de bois) dont la consommation 

en 2012 a été estimée à 6 880 000 tonnes de bois (FAO, 2012), soit lô®quivalent de 8 494 000 m3 de bois, la 

diff®rence repr®sentant le bois de service et le bois dôîuvre consomm®s annuellement (MEEVCC, 2016). 

¶ En termes de diversité spécifique, le rapport du second inventaire forestier national IFN2 (MEEVCC, 2016) 

indique quôau niveau national,  la valeur de lôindice de Shannon ï Weaver (H)
5
 est estimée à 1,09 ; celles 

de sa r®ciproque (1/D) ¨ 3,24 et de lôindice dô®quitabilit® de Simpson (E) ¨ 0,73. Quant ¨ la richesse 

spécifique des formations forestières, le second inventaire révèle la présence de 233 espèces contre 168 en 

1983 (FAO, 1983) et 188 en 1995 (FONTES et GUINKO, 1995). Lôon note globalement une 

augmentation progressive de la richesse spécifique du nord au sud pour la plus grande partie du pays: 201 

espèces recensées dans le sud ï soudanien, 153 espèces dans le nord ï soudanien, 104 espèces dans le sud 

ï sahélien et 60 espèces dans le sahélien strict. 

                                                           
5 L'indice de Shannon est un indice permettant de mesurer la diversit® sp®cifique dôun milieu. Plus la valeur de lôindice H est ®lev®e, 

plus la diversité est grande. Généralement et quel que soit le groupe taxinomique, lôindice de Shannon-Weaver est compris entre moins 

de 1 et 4,5 ; rarement plus. Une valeur voisine de H=0,5 est déjà très faible.   
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¶ Pour les herbacées, au total, 390 espèces ont été inventoriées au cours du dernier inventaire Forestier 

National (MEEVCC, 2016).  

¶ La production de biomasse foliaire fraîche des pieds pré comptables (d1,30 m Ó 5 cm) est estim®e 

aujourdôhui ¨ 313,06 kg/ha pour la p®riode s¯che, 963,54 kg/ha  pour la p®riode de début de feuillaison, 

1 426,63 kg/ha pour la période de feuillaison maximale et à 803, 66 kg/ha pour la période de début de 

défeuillaison. La valeur moyenne toutes p®riodes confondues de lôann®e, est estimée à 876,72 kg/ha. De 

novembre à mi-février, la biomasse disponible est estimée à 502,62 kg MS/ha.    

¶ Les r®sultats de lôIFN2 indiquent que le stock moyen de carbone dans la biomasse ligneuse est estim® à 

34,23 t C par ha au plan national. Quant au stock total de carbone au niveau national, il est évalué à 559,42 

millions de t C pour les classes « forêts » et « autres terres boisées ».   

¶ Lôessentiel des ressources fauniques du Burkina Faso est aujourdôhui confiné dans les domaines forestiers 

nationaux. Aucune donn®e nationale nouvelle nôa ®t® enregistr®e depuis de dernier REEB en 2010. Avec 

lôactualisation des statuts de certaines aires prot®g®es, on distingue aujourdôhui 76 aires prot®g®es, parmi 

lesquelles plusieurs aires à vocation fauniques dont 3 parcs nationaux (732 430 ha), Une réserve totale de 

faune (12 7000 ha) ; Huit (08) réserves partielles de faune (642 831 ha);  Un (1) ranch de gibier (91300 

ha) ; Douze (12) forêts classées à vocation faunique (351 723 ha) ; Quatre zones cynégétiques (154246 

ha); Une forêt classée et Réserve de la Biosphère  (19 200 ha) ; Une réserve sylvo-pastorale et partielle de 

faune (1 600 000 ha). A ce r®seau dôaires class®es, sôajoute une soixantaine dôespaces de conservation 

communautaire comprenant des zones villageoises dôint®r°t cyn®g®tique, des refuges locaux et quelques 

parcs animaliers. 

¶ Pour ce qui concerne les ressources halieutiques, on ne dispose pas de nouvelle donnée depuis le dernier 

REEB de 2010. Toutefois, certaines données statistiques (Burkina Faso, 2016)  indiquent une 

augmentation de la production halieutique de 38% entre 2011 et 2015, passant de 15 200 à 20 977 tonnes. 

Dans tous les cas, le Burkina Faso reste fortement dépendant des importations de produits halieutiques. 

 

5. Les impacts des pressions sur les ressources naturelles  

 

¶ Malgré le rôle important que jouent les forêts dans le développement socio-économique du Burkina Faso, 

les écosystèmes naturels connaissent une dégradation accélérée que les actions ant®rieures nôont pas 

permis de ralentir de manière satisfaisante. Les ponctions sont toujours supérieures à la capacité de 

reconstitution et toute la difficult® r®side dans le r®tablissement de lô®quilibre sinon le renversement des 

tendances actuelles. 

¶ En effet, la forêt joue un rôle essentiel dans le maintien et la reconstitution de la fertilité des sols. La 

disparition ou la réduction de la couverture v®g®tale, quelle quôen soit la cause (d®frichements agricoles, 

surpâturage, feux de brousse, sécheresseé) expose les sols aux effets combin®s de lôintensit® des pluies, 

les vents et lôeau de ruissellement ; ce qui engendre un encroûtement, une érosion en nappe ou un 

ravinement plus ou moins sévères. 

¶ Lôextension des d®frichements agricoles combin®e ¨ la demande croissante en bois énergie et au 

surpâturage dans un contexte de péjoration du climat, provoquent une dégradation accélérée du couvert 

végétal. On a ainsi assisté au cours des deux dernières décennies à une mortalité massive des ligneux et à 

la disparition des tapis herbacés dans la partie septentrionale du pays (zones sahélienne et sub-sahélienne). 

¶ Plusieurs dizaines dôesp¯ces ligneuses sont aujourdôhui consid®r®es comme tr¯s vuln®rables aux 

changements du climat et des pratiques dôexploitation. Les menaces qui pèsent sur les espèces sont 

ressenties même dans les aires protégées. 
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¶ On dispose de très peu de connaissance sur les niveaux des impacts résultant des pressions sur les 

ressources fauniques terrestres et aquatiques. Toutefois, les tendances non pu être inversées depuis le 

derni¯re REEB en 2010. En particulier, aujourdôhui, la faune sauvage du Burkina Faso doit faire face ¨ 

dôimportants changements du contexte socio-économique et à des pressions foncières et de pollution de 

plus en plus fortes. Les menaces sur la faune se traduisent par une diminution des effectifs des espèces 

dont certaines sont devenues rares, la disparition de quelques espèces  et les fortes menaces qui pèsent sur 

dôautres. Lôamenuisement des ressources en faune est un ph®nom¯ne qui menace les équilibres 

écologiques, réduit la richesse de la biodiversité burkinabé et affaiblit une des composantes spécifiques du 

patrimoine national. 

¶ Pour ce qui est des ressources halieutiques, le  non-respect des bandes de servitude autour des plans 

dôeau et  lôutilisation abusive des pesticides dans lôagriculture entrainent des risques dôeutrophisation et 

autres formes de pollution des plans dôeau affectant n®gativement la productivit® piscicole. Par ailleurs le 

phénomène, de comblement des plans dôeau peut ¨ terme conduire ¨ leur ass¯chement et ¨ une disparition 

temporaire des ressources aquatiques. En outre, la forte pression sur le milieu aquatique due ¨ lôutilisation 

de techniques de pêche prohibées joue sur la reconstitution du stock parental et dégrade la diversité 

biologique et la qualité de la production halieutique. 

¶ En lien avec le climat, tout le monde sôaccorde sur les liens entre la d®gradation des sols et la 

désertification dôune part et une augmentation de la fr®quence et des effets des sécheresses et des 

inondations dans les régions semi-arides du globe comme au Burkina Faso. Ainsi, les modifications du 

couvert végétal et la dégradation des sols ont des effets sur le climat : un sol mis à nu accroît 

lô®vapotranspiration et r®duit lôinfiltration. De même, lôaugmentation des superficies d®grad®es a un 

impact sur la mise en suspension dôa®rosols qui vont participer aux d®r¯glements des m®canismes 

climatiques; et la diminution de la biomasse et de la matière organique des sols dégradés réduit le niveau 

de stockage du carbone dans ces sols. 

¶ Le rapport analyse les impacts de la d®gradation de lôenvironnement sur la sant®  des populations. En 

effets, et selon lôOMS, une centaine de maladies auraient un lien significatif avec lôenvironnement : 

V au Burkina Faso, de nombreuses maladies infectieuses ou parasitaires sont causées ou favorisées 

par les facteurs de risque environnementaux : infections respiratoires, maladies diarrhéiques, 

parasitoses intestinales et urogénitales, paludisme et maladies transmises par les piqûres de 

moustiques, maladies oculaires, leishmaniose, etc.;  

V les EPIDEMIES DE MENINGI TE CEREBROSPINALE CO NSTITUENT PAR AILLEU RS un problème 

majeur de santé publique en Afrique Subsaharienne en général et au Burkina Faso particulier;  

V de même, on peut observer des risques néonatals chez les mères exposées à différents facteurs 

environnementaux ou risques occupationnels : par exemple, la pollution de lôair augmente le 

risque de prématurité et de faible poids de naissance ainsi que la mortalité infantile; 

V plusieurs maladies non transmissibles seraient associées à des facteurs environnementaux : elles 

comprennent les cancers, les désordres neurologiques, mentaux et comportementaux, la cataracte, 

la surdité, les maladies cardiovasculaires, la maladie pulmonaire obstructive chronique, lôasthme, 

etc.; 

6. Les r®ponses aux pressions sur lôenvironnement  

 

6.1 Les r®ponses dôordre global et strat®gique 
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Aujourdôhui, sur le plan politique et strat®gique, de nombreux efforts sont faits en mati¯re de protection de 

lôenvironnement, de gestion durable des ressources naturelles (GDRN) et globalement de d®veloppement 

durable au Burkina Faso.   

Concernant les strat®gies et politiques publiques en faveur de lôenvironnement, le Burkina Faso a ®t® 

prolifique dans la conception et lôadoption de r®f®rentiels dont (i) le document de Politique Foresti¯re 

Nationale, 1995, consacrée à la gestion des ressources forestières, fauniques et halieutiques ou encore (ii) le 

document de « Politique Nationale en mati¯re dôEnvironnement » (PNE, 2006).  

 

Lô®laboration en 2006 de la PNE a ®t® motiv®e par le fait que malgr® la prolif®ration de documents de 

strat®gies, plans et programmes dans le domaine de lôenvironnement, le chemin vers un cadre de r®f®rence 

unique pour la prise en compte des questions environnementales, dont la gestion des ressources naturelles, 

dans les strat®gies de d®veloppement est demeur® longtemps sinueux et complexe. Côest pourquoi la PNE 

repose en termes plus actuels la nature des enjeux environnementaux du pays (politique, économique, social, 

®ducatif et culturel) et clarifie le concept de lôenvironnement en ses deux dimensions quantitative et 

qualitative.  

 

En vue de la mise en îuvre des nombreuses conventions internationales (ou accords multilatéraux) en matière 

dôenvironnement (AME) auxquelles le pays a adh®r® et dont les plus importantes sont sans conteste celles 

issues du sommet de Rio (1992)
6
,  le Burkina Faso a ®labor® et adopt® des programmes dôaction, strat®gies et 

plans dôactions parmi lesquels on retient :  

- le Programme dôAction National de Lutte Contre la D®sertification (PAN/LCD), premier document cadre 
de strat®gie ®labor® et mis en îuvre au Burkina Faso, en application de la convention internationale sur la 

lutte contre la désertification (CCD) signée et ratifiée en décembre 1995 ; 

- la Strat®gie nationale et Plan dôAction en mati¯re de Diversit® Biologique, ®labor® en 1999 et adopt® par le 
Gouvernement début 2001

7
 ; 

- La Communication Nationale sur les Changements Climatiques (une initiale et une seconde) ainsi que les 

outils de mise en îuvre que sont le Programme dôAction National dôAdaptation (PANA, en 2007) qui 

donnera naissance au Plan National dôAdaptation (PNA, 2015) puis le National Appropriate Mitigation 

Actions/ Mesures dôAtt®nuation Appropri®es au plan National (NAMA) et la Intended Nationally 

Determined Contribution (Contribution Prévue Déterminée au plan National (INDC/CPDN, 2015).   

 

En raison de lôimportance du secteur rural (et donc des ressources naturelles renouvelables) dans lô®conomie 

du pays, le Burkina Faso a élaboré et adopté successivement une Lettre de Politique de Développement Rural 

Décentralisé (LPDRD, ) en tant que « cadre de r®f®rence pour la conception, la mise en îuvre, la 

coordination, le suivi et lô®valuation des projets et programmes de développement rural initiés par le 

Gouvernement et ses partenaires » et une Stratégie de Développement Rural (SDR) servant de « cadre de 

r®f®rence de lôensemble des interventions publiques en faveur du d®veloppement rural ». 

 

Enfin, dans le souci de f®d®rer lôensemble des efforts de programmation et de suivi du d®veloppement 

®conomique et social du pays, le Gouvernement a formul® et mis en îuvre successivement le Cadre 

Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté (CSLP, 2000-2010) et la Stratégie de Croissance Accélérée et de 

Développement Durable (SCADD, 2011-2015), dans lesquels la prise en charge des questions 

dôenvironnement et de d®veloppement durable  a r®v®l® dôimportantes limites. 

Lô®laboration et lôadoption en 2013 dôune politique nationale de d®veloppement durable, assortie dôune loi 

dôorientation (promulgu®e en 2014) apparaissent comme lôaboutissement de 20 ans de r®flexions et de 

r®formes en faveur de lôenvironnement et du d®veloppement durable. La PNDD d®finit en effet les principes et 

                                                           
6 On dénombre une vingtaine au moins de Conventions, traités et protocoles ratifiés par le Burkina Faso 
7 Elle a été révisée en 2011 et est en cours de révision conformément au plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et les 

objectifs de AICHI 
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les orientations strat®giques pour la planification du d®veloppement, côest-à-dire lô®laboration des plans, 

strat®gies, programmes et projets de d®veloppement, tandis que la loi dôorientation d®finit entre autres les 

obligations des acteurs dans la conception, la mise en îuvre et le suivi des politiques, programmes et projets 

de développement, y compris les investissements dans tous les domaines du développement.  

 

6.2 Les r®ponses dôordre sectoriel 

 

Les réponses sectorielles aux questions liées à la dégradation de lôenvironnement dont les changements 

climatiques sont nombreuses et multiformes. Elles touchent notamment (i) la sécurisation foncière en milieu 

rural, (ii) le d®veloppement du secteur de lô®nergie
8
, (iii) lôam®nagement et la gestion des for°ts naturelles, (iv) 

lôintensification des syst¯mes de production agro-sylvo-pastorale, (v) la protection et le développement des 

ressources halieutiques, (vi) la conservation des écosystèmes et de la diversité biologique, (vii) la gestion 

décentralisée des ressources naturelles, (viii), lôadaptation aux changements climatiques, etc.   

 

6.3 ,ÅÓ ÌÏÉÓ ÅÔ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

 

Dans ce domaine ®galement, le Burkina Faso a connu une importante production l®gislative qualifi®e dôavant-

gardiste. La constitution du Burkina Faso (Juin 1991) reconnait en effet à tout citoyen le droit à un 

environnement sain et que la protection, la d®fense et la promotion de lôenvironnement sont un devoir pour 

tous. Dans cette logique le pays sôest dot® successivement dôune loi portant Code forestier (1994, relue en 

1997 puis en 2011), dôune loi dôorientation relative ¨ la gestion de lôeau (2001), dôune loi dôorientation sur le 

pastoralisme (2002) et dôune loi dôorientation agro-sylvo-pastorale, halieutique et faunique (LOASPHF) en 

octobre 2015.  

La m°me ann®e 1997, le Burkina Faso adoptait une loi portant Code de lôEnvironnement « pour servir de 

source d'inspiration de tous les textes qui seront pris pour répondre aux aspirations profondes du peuple 

Burkinabé en matière de préservation de l'environnement ». Ce texte législatif majeur sera relu en 2013.  

En 2014, le Burkina Faso adoptait une loi dôorientation sur le d®veloppement durable pour encadrer la mise en 

oeuvre de la politique nationale de développement durable adoptée en 2013.  

Ces législations de portée générale sont complétées par des lois plus spécifiques traitant notamment de: 

o Les ressources génétiques 

o contrôle des pesticides (1996 & 1998) et des engrais (2007) ; 

o les mines ; 

o le pastoralisme ; 

o la sant® publique et lôhygi¯ne ; 

o la réorganisation agraire et foncière ;  

o le régime foncier rural ; 

o la gouvernance locale (code g®n®ral des collectivit®s territoriales). Lôann®e 2016 devait constater le 
transfert l®gal des comp®tences et des ressources de lôEtat aux CT dans les domaines de la protection 

de lôenvironnement et la gestion des ressources naturelles.  

 

6.4 ,ÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

 

                                                           
8
 En effet plus de 80% de la population burkinab¯ d®pendent toujours, pour leurs besoins dô®nergie domestique, des sources dô®nergie 

traditionnelle dont le bois et le charbon de bois.   
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Lôhistoire des institutions de gouvernance environnementale et des ressources naturelles r®v¯le, comme pour 

la d®finition des r¯gles, des avanc®es importantes, qui r®pondent dôune certaine fa­on aux ®volutions dans les  

politiques et la législation nationales.   

Cependant, et comme pour les règles qui encadrent la gouvernance environnementale et des ressources 

naturelles, les institutions en matière de gouvernance environnementale sont confrontées à des contraintes et 

faiblesses persistantes. Ainsi,   

Á le d®coupage des d®partements minist®riels nôa pas toujours r®pondu ¨ une vision ¨ long terme pour un 
pays sous-développé dont lô®conomie repose principalement sur les ressources environnementales;  

Á le d®partement de lôenvironnement reste encore largement per­u, y compris dans la vision politique et la 
conception des modèles de développement économique et social, comme le responsable de la réparation 

des d®g©ts caus®s ¨ lôenvironnement par les autres agents ®conomiques ;  
Á lôinstabilit® institutionnelle, en particulier en ce qui concerne la gouvernance et la gestion des ressources 
naturelles (lôeau, les sols et les ressources halieutiques par exemple), est lôune des principales sources de 

conflits de comp®tences et dôinefficacit® des actions. 

 

6.5 Les pratiques en matière de gouvernance environnementale  

 

Dans ce domaine, le diagnostic révèle:  

Á que le pays dispose dôun cadre r¯glementaire et proc®dural de mieux en mieux appropri® pour lôint®gration 

de lôenvironnement dans les politiques, strat®gies, plans, programmes et projets sectoriels. Malgr® cela, 

des difficultés persistent, pour diverses raisons : des plans (cas du PNDES
9
), stratégies (ce fut le cas de la 

SCADD), programmes et projets de développement globaux ou sectoriels (cas de plusieurs Programmes et 

Projets de Développement de département ministériels du secteur rural) sont toujours élaborés et mis en 

îuvre sans une analyse environnementale et sociale préalable ; 

Á une coordination insuffisante des actions et des acteurs du d®veloppement, tant au niveau central quô¨ 
celui déconcentré ou décentralisé 

 

En somme, le quatri¯me rapport sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso conclut que beaucoup dôefforts 

restent ¨ fournir ¨ la fois pour (i) inverser les tendances ¨ la d®gradation de lôenvironnement et des ressources 

naturelles, (ii) placer le développement économique dans une perspective de création soutenue de richesses et 

(iii) r®duire cons®quemment la pauvret®. Il sôagira principalement de :     

Á Changer les modes de production et de consommation qui ont comme base (côest-à-dire comme 

intrants ou produits) les ressources naturelles renouvelables (eau, sols, flore et faune), afin dôaccroitre les 

rendements par unit® de surface exploit®e et par unit® de volume dôeau consomm®e; 

Á Renforcer la gouvernance de lôenvironnement en g®n®ral et des ressources naturelles en particulier, 

à travers notamment : 

V une intégration effective et syst®matique des questions li®es ¨ la protection de lôenvironnement, y 

compris lôadaptation aux changements climatiques et la gestion durable des ressources naturelles dans 

les politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement ;  

V une intensification des efforts dôadaptation aux changements climatiques qui contribuent par ailleurs ¨ 

lôatt®nuation des ®missions de GES ; 

V la promotion de lô®conomie verte comme outil dôun d®veloppement ®conomique et social durable ; 

V le développement et le renforcement des institutions nationales et décentralisées, et la mise en place de 

mécanismes opérationnels visant : 

o une planification concertée des actions et des investissements tant publics que privés ayant une 

incidence sur lôenvironnement ; 

o la capitalisation des acquis des projets et programmes de développement, en particulier dans le 

secteur rural et 

                                                           
9 Il semble bien quôune Evaluation Environnementale Strat®gique soit envisagée pour le PNDES mais dont les résultats serviraient à 

partir de la revue à mi-parcours !  
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o le renforcement de la visibilité de leurs résultats.  

 

En ce qui concerne lô®laboration r®guli¯re des rapports sur lô®tat de lôenvironnement, le REEB IV 

recommande fortement au D®partement de lôEnvironnement qui a la charge du pilotage de cet exercice 

l®gal, dôexaminer lôensemble des moyens publics ¨ mettre en oeuvre, y compris en mettant ¨ contribution 

toutes les opportunités offertes dans le cadre des projets et programmes de développement ayant une incidence 

sur lôenvironnement, en vue de : 

V assurer dans chaque secteur et sous-secteur contribuant au REEB la collecte systématique, le 

traitement (selon les moyens) et la conservation des données concernant lô®tat du milieu, les pressions 

exercées sur celui-ci et les réponses apportées à ces pressions tant par les pouvoirs publics que les 

acteurs privés ; 

V r®aliser de fa­on r®guli¯re et syst®matique les ®tudes strat®giques visant le suivi de lô®tat de 
lôenvironnement et des ressources naturelles aux échelles nationale et locale appropriées comme outils 

dôaide ¨ la d®cision ;  

V doter lôONEDD de moyens humains et op®rationnels permanents pour (i) la collecte, la centralisation 
et le traitement de lôinformation et des données environnementales et sociales, conformément aux 

indicateurs pertinents de suivi valid®s au plan national et (ii) lôharmonisation des m®thodes, normes et 

r®f®rentiels en mati¯re de collecte et de traitement de lôinformation environnementale,  
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INTRODUCTION  
 

Au Burkina Faso 40,1% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté (EMC, 2014). 

Lôenvironnement est d®fini comme lôensemble des ®l®ments physiques, chimiques, biologiques 

naturels ou artificiels et des facteurs économiques sociaux, politiques et culturels qui ont un effet sur 

le processus de maintien de la vie, la transformation et le développement du milieu, les ressources 

naturelles et les activités humaines (MECV, 2013) ; lôenvironnement constitue le premier capital 

économique et le principal pilier pour la réduction de la pauvreté. 

Les interactions entre les effets des activités socio économiques, la croissance économique et 

d®mographique, les changements climatiques, et lôenvironnement sont une pr®occupation au cîur de 

la prise de décision dans le processus de planification stratégique des politiques de développement 

économique et social. Par ailleurs, les constats généraux dans le domaine de l'environnement font 

apparaître une dégradation des ressources naturelles (sols, ressources en eau, biomasse et 

biodiversité) du fait de multiples facteurs (SP/CONEDD, 2014). Ces facteurs sont entre autres la 

forte pression sur les ressources naturelles du fait de lôaugmentation de la population, un accès au 

foncier peu sécurisé, une productivit® faible des syst¯mes agricoles et de lô®levage, une faible mise en 

îuvre du cadre l®gislatif, une faible appropriation de la gestion des ressources naturelles et un 

manque de valorisation de la biodiversité. 

 

Cette d®gradation a pour cons®quences sur lôenvironnement i) une diminution de la biomasse et du 

couvert forestier avec son corollaire de perte de diversité biologique, ii) une perte de sols fertiles et 

une augmentation des zones désertifiées, iii) une pollution, une mauvaise utilisation et perte des 

ressources hydriques. Ces effets sur l'environnement ont en retour des conséquences sur le milieu 

social i) lôexode rural avec augmentation de la pauvret® en milieu urbain, ii) augmentation des 

surfaces d®grad®es, des d®ficits alimentaires localis®s sôaccentuant qui r®sultent dôune utilisation non 

durable des ressources naturelles. Les changements climatiques récents et à venir nécessiteront de 

nombreuses mesures dôadaptation. Avec lôaccroissement de la population, lôintensification des 

mouvements migratoires urbains et ruraux et les besoins croissants de la société, la pression sur les 

ressourcesen eau, les ressources forestières, fauniques et halieutiques se fait de plus en plus forte, 

exacerbant les conflits liés à leurs usages. 

Lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso reste donc pr®occupant en d®pit des multiples actions 

menées. Sa préservation est devenue au XXI
ème

, siècle un enjeu majeur et un des trois piliers du 

développement durable. Fort heureusement lôEtat burkinab® et ses partenaires restent bien conscients 

du phénomène et travaillent depuis toujours, à inverser les tendances à travers plusieurs stratégies et 

politiques environnementales. Toutefois, la mise en îuvre des strat®gies pour lôenvironnement et le 

d®veloppement durable requiert des informations sur lô®tat des ressources naturelles, ainsi que la 

capacit® dôidentifier les changements environnementaux et de les suivre par des indicateurs de 

performance. Conna´tre lô®tat actuel de lôenvironnement et des probl¯mes y relatifs, sôav¯re ainsi 

indispensable et devrait constituer un préalable aux processus décisionnels et aux mécanismes 

opérationnels en mati¯re de pr®servation et de gestion durable de lôenvironnement.  

 

Côest pour r®pondre ¨ un tel imp®ratif strat®gique et historique, quôont ®t® ®labor®s et valid®s le 

premier Rapport de lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso (REEB) en mars 2002, le deuxième 

en décembre 2009 et le troisième en d®cembre 2010. Ils font lô®tat des lieux et le point sur les actions 

mises en îuvre en vue de la pr®servation de lôenvironnement. Les diff®rentes conf®rences qui se sont 

succédé (mars 2002, juin 2005, décembre 2009) ont toutes réaffirmé à travers des recommandations, 

lô®laboration r®guli¯re de ce type de rapport : 

 

Tout comme les trois précédents, le quatrième REEB émane des rapports thématiques 

rigoureusement élaborés selon une démarche participative mettant ¨ contribution lôexpertise nationale 
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et tous les principaux acteurs du domaine de lôenvironnement. La particularité de ce rapport réside en 

son caractère largement inclusif. A la différence des précédents, le REEB 4 intègre en effet les 

résultats des analyses économico-environnementales et les liens santé-environnement compte tenu de 

leur importance dans la planification des objectifs du développement durable.  

 

Le rapport utilise le mod¯le dô®laboration Pressions ï Etat ï Impacts ï Réponses (PEIR), tout en 

sôeffor­ant de fournir un autre niveau dôinformation sur les tendances ®volutives de notre 

environnement, afin de permettre des comparaisons avec les productions passées.  

Le présent rapport aborde six domaines clefs préoccupants, ainsi que les défis cruciaux de gestion à 

relever pour un développement durable que sont : 

¶ le contexte socio-démographique ; 

¶ lôenvironnement dans lô®conomie du Burkina Faso ; 

¶ les pressions  sur lôenvironnement ; 

¶ lô®tat des ressources naturelles renouvelables en 2015 ; 

¶ les impacts des pressions sur les ressources naturelles ; 

¶ les réponses aux pressions sur lôenvironnement.  
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I. LE CONTEXTE SOCIO -ECONOMIQUE ET DEMOGRAPHIQUE  
 

1.1 La situation socio économique 
 

Depuis 1960, le Burkina Faso connaît une croissance économique qui, quoique fluctuante, s'est 

améliorée ces dernières années avec un taux de croissance annuel moyen du Produit intérieur brut 

(PIB) réel de 5,5% entre 2011 et 2015 (PNDES 2016). Ce taux a été de 5%, 9% et 6,6%, 

respectivement pour les années 2011, 2012 et 2013. Compte tenu de la baisse importante et 

persistante des cours de lôor et du coton (respectivement 27 % et 8 % en 2014), la baisse de la 

production c®r®ali¯re et la crise politique en 2014, elle sôest d®c®l®r®e ¨ 4% (Banque Mondiale, 

2016). 

En dépit de ces taux de croissance économique appréciables, le niveau de vie des populations est 

rest® dans lôensemble faible, m°me si, selon les donn®es de lôInstitut national de la statistique et de la 

démographie (INSD), la pauvreté a recul® dôenviron 7% entre 2009 et 2014 (EMC, 2014). 

Aujourdôhui encore, lô®conomie burkinab¯ reste lôune des plus faible au monde au regard de lôIndice 

du développement humain (IDH) du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

qui classe le pays à la 183
e
 place sur 188 en 2014. 

 

De lôanalyse de la litt®rature actuelle, cette situation sôexpliquerait par le fait que la croissance 

enregistrée est restée dans son ensemble peu, voire non-inclusive. Compte tenu de lôimportance du 

taux de croissance démographique (3,1% entre 1996 et 2006), lôaugmentation du Produit int®rieur 

brut (PIB) par t°te sôest situ®e seulement ¨ 2%. Aujourdôhui encore, pr¯s de la moiti® (40,1%) de la 

population burkinabè vit en dessous du seuil de pauvreté estimé à 153 530 FCFA par an (EMC, 

2014). 

De manière générale, dans un contexte où les fruits de la croissance restent mal partagés et où la 

pauvreté persiste associée à une croissance démographique relativement élevée (3,1% entre 1996 et 

2006), lô®conomie burkinab¯ se caractérise par une forte d®pendance ¨ lôenvironnement, ¨ la 

disponibilit® et ¨ la qualit® des ressources naturelles telles que le sol, lôeau, les espaces forestiers, etc. 

Le manque de richesse est corr®l® ¨ des infrastructures insuffisantes en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau, 

dôassainissement. Lôusage du bois de feu comme combustible engendre une pollution accrue des 

habitats et dégrade le cadre de vie et la biodiversité. Les pratiques extensives dôagriculture et 

dô®levage épuisent la qualité de sols. Il en résulte des conséquences importantes sur la dégradation 

des ressources naturelles en général et la santé humaine. 

Pour une meilleure planification de son d®veloppement et pour lôatteinte des Objectifs de 

Développement Durable (ODD) récemment définis, le Burkina Faso devrait travailler à mieux 

ma´triser les interrelations et les impacts r®ciproques entre lôexploitation des ressources naturelles et 

les activités économiques.  

Aujourdôhui, sur le plan politique, de nombreux efforts sont faits en mati¯re de gestion durable des 

ressources naturelles (GDRN) au Burkina Faso. Seulement, malgré les objectifs politiques plus ou 

moins clairs, la mise en îuvre des mesures prises se heurte ¨ des arbitrages budg®taires d®favorables 
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en raison de la faible connaissance et dôune vision tronqu®e des b®n®fices et des co¾ts dôune bonne 

gestion de lôenvironnement et des services ®cosyst®miques y relatifs.  

Côest pour cela que ce 4
ème

 Rapport sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina (REEB), veut pallier 

désormais cette situation. Dans cette perspective, il propose deux analyses qui se complètent : une 

analyse du poids de lôenvironnement et des ressources naturelles dans lô®conomie nationale dôune 

part et dôautre part une analyse des co¾ts de la d®gradation de lôenvironnement, le co¾t de 

lôinefficience et de lôinaction.  

 

1.2 Les enjeux d®mographiques et la gestion de lôenvironnement 
 

La population du Burkina Faso nôa pas cess® dôaugmenter depuis 2010. En effet lôeffectif de la 

population est passé de 14  millions dôhabitants en 2006 à  17 millions de personnes  en 2015 

(RGPH,) 

Cette explosion démographique est généralement génératrice de pauvreté et de fragilité économique : 

les structures ®conomiques du pays nôont pas le temps de sôadapter ¨ la taille de la population. Dans 

le même temps, les modifications de l'environnement ont commencé à s'accélérer : la pollution a 

augmenté et la menace d'épuisement des ressources naturelles dont lôeau et les for°ts se pr®cise 

davantage.  

Les projections des modèles climatiques présentées dans le dernier rapport du GIEC indiquent que la 

température de surface est susceptible d'augmenter de 1,1 à 6,4°C supplémentaires au cours du 

XXI
e
 siècle. Lôentr®e en vigueur de lôaccord de Paris pourrait contribuer ¨ att®nuer les r®sultats des 

projections si les Etats signataires honorent leurs engagements. Le climat connaît des variations 

régulières qui ont des impacts économiques, sociologiques, environnementaux ... 

 

Sans dispositifs d'adaptation, les coûts générés par des événements extrêmes attendus (plus intenses 

et plus fréquents) devraient régulièrement augmenter et aggraver certaines inégalités. Des mortalités 

sont enregistrées dans de nombreux secteurs et attribuées aux vagues de chaleur (plus fréquentes, 

plus longues), aux inondations et sécheresses qui croissent, affectant ainsi la flore (floraison plus 

pr®coce et/ou tardive, maladies des arbresé), mais aussi la faune (zoonoses, changement d'aire de 

répartition) et les humains. 

La vitesse de migration/adaptation de beaucoup d'espèces est insuffisante par rapport à la rapidité des 

dérèglements bio-géoclimatiques, ce qui aggrave les risques de disparition. Les rendements agricoles 

devraient diminuer et les aires de répartition des poissons modifiées.  

 

Les défis environnementaux sont devenus très complexes : lôappauvrissement de la biodiversit®, la 

gestion non durable des sols et des ressources en eau, les conséquences sanitaires de la pollution et 

des produits chimiques dangereuxé ; et posent du coup la question éminemment politique dôune 

gestion viable à terme de notre environnement planétaire.  

 

Il faut aborder également la relation population-environnement à partir des dégradations et des 

nuisances observées à différentes échelles spatiales. Cela amène à l'observation des paramètres de 
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base (l'air, l'eau, les sols, les forêts), qui sous-tendent les études portant sur les enjeux 

environnementaux (effet de serre et changements climatiques, gestion des déchets, énergies 

renouvelables, gestion des milieux naturels à long terme, etc.). Ces enjeux se conjuguent dans la 

question du développement durable en tant que solidarité diachronique entre les générations, dans la 

mesure o½ la garantie dôacc¯s aux ressources doit °tre assur®e pour les générations futures. Cela 

conduit à considérer également les différentes échelles de temps. 

 

Depuis le sommet de Rio, la gestion saine de lôenvironnement et des ressources naturelles est 

désormais considérée, non plus comme un obstacle au développement, mais comme sa condition 

préalable, et constitue un élément clef de tout programme destiné à améliorer les conditions de vie 

des pauvres de la planète. Lôenvironnement et le d®veloppement sont dor®navant consid®r®s comme 

deux composantes indissociables dôun m°me probl¯me : à cause de la dégradation des conditions de 

vie et des bouleversements climatiques, tout processus de développement qui ignore les problèmes 

environnementaux et ne reconsidère pas les options du passé, non seulement se retournera contre lui-

même, mais aussi, faute de ressources et dôespaces o½ rejeter ses d®chets, il finira par plafonner. Une 

question essentielle est celle des cons®quences pour lôenvironnement et des limites au 

développement, surtout si la majorité de la population du globe sôaligne sur les modes de 

consommation des pays industrialisés et si ces derniers poursuivent leur croissance en délaissant la 

question environnementale https://aspd.revues.org/804.  

La réflexion sur le développement durable tente de définir des modèles de développement 

®conomique et social de la plan¯te qui soient en harmonie avec lôenvironnement. Elle reconsid¯re de 

manière plus ou moins explicite les options des modèles de développement du passé en essayant 

dôint®grer la dimension environnementale dans leurs m®canismes de fonctionnement. Elle adopte une 

optique de long terme qui prend en considération le sort des générations futures. Enfin, elle porte une 

attention particulière à ces masses humaines qui vivent dans la plus grande misère, mal nourries, mal 

logées, privées de soins médicaux et sans instruction. 

 

https://aspd.revues.org/804
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II.  LôENVIRONNEMENT DANS LôECONOMIE DU BURKINA  

FASO 
 

2.1 Poids ®conomique de lôenvironnement et des ressources naturelles 
 

2.1.1 Contribution des activités du secteur primaire ¨ lô®conomie nationale 
 

2.1.1.1 Contribution globale au PIB 
 

La mesure de lôimportance de lôenvironnement dans une ®conomie suppose que lôon puisse estimer 

(quantitativement) la valeur ajout®e (VA) quôapporte ce secteur dans le syst¯me de production 

nationale (Notamment en termes de PIB) et côest lôobjet de cette premi¯re partie. Il faut noter que 

dans la pratique, la question est complexe.  

Dans un certain sens, la contribution de lôenvironnement ¨ lô®conomie repr®sente 100% du PIB et 

dans cette optique, sans environnement, aucune vie ni activité économique ne serait possible. Notre 

environnement est en effet constitué aussi bien par le milieu naturel ou artificiel que par le tissu de 

plus en plus complexe des relations intellectuelles et le réseau dôinformations qui ont ®t® b©tis 

(Bourguinat, 1973).  

Compte tenu de cette complexité de la question et pour aboutir à des résultats exploitables, ici, 

lô®valuation de la contribution de lôenvironnement repose presquôexclusivement sur les activit®s 

économiques qui lui sont plus ou moins directement li®es et qui g®n¯rent des effets dôentra´nement 

importants sur lô®conomie nationale en termes de croissance, de s®curit® alimentaire, dôemplois, de 

revenus, de recettes fiscales, de devises, etc. Il sôagit des activités du secteur primaire que sont la 

foresterie, lôagriculture, lô®levage, la p°che, les productions des agr®gats de construction et les 

activités minières. Dans le contexte actuel, ces activités reposent en effet de manière plus ou moins 

directe sur la qualit® et la disponibilit® des sols, de lôeau, des for°ts et du sous-sol. 

 

Sur la base des donn®es disponibles, ce chapitre pr®sente la contribution de lôenvironnement en trois 

sections : la contribution globale des activités primaires (section 2) ; les contributions sectorielles qui 

analysent la part des diff®rents domaines de lôenvironnement (section 3) et la contribution spécifique 

des ressources naturelles ¨ lô®conomie (section 4). 

 
Tableau 1 : Contribution des activités primaires ¨ lô®conomie nationale (ann®e 2012) 

 

Activités  
VA  

(Milliards de 
FCFA) 

%PIB  
VA révisée 

(Milliards de 
FCFA) 

%PIB  
(VA révisée ) 

Sylviculture  263,5 4,62% 444,7 7,80% 

Agriculture  990,0 17,37% 990,0 17,37% 

Elevage 604,1 10,60% 604,1 10,60% 

Pêche 18,2 0,32% 18,2 0,32% 

Chasse 2,6 0,04% 2,6 0,04% 

Activit®s dõextraction 583,6 10,24% 583,6 10,24% 

Agrégats de construction 25,7 0,45% 25,7 0,45% 

TOTAL  2 487,6 43,64% 2 668,8 46,82% 

 
Source: Estimations des auteurs, à partir de INSD, annuaire 2014 
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Sur la base des donn®es de lôann®e 2012, les donn®es du tableau 1 montrent que la contribution totale 

des activités du secteur primaire atteint 43,64% du PIB nominale de 2012, soit environ 2 487,6 

milliards de FCFA. Comme défini plus haut, cette contribution concerne la foresterie (les produits 

forestiers ligneux (PFL), ceux non ligneux (PFNL) et la faune), lôagriculture, lô®levage, la p°che, 

lôextraction dont les mines et les agrégats de construction. De cette contribution, le sous-secteur de 

lôagriculture apporte la contribution la plus importante malgr® son recul par rapport aux autres 

secteurs ces dernières années.  

Selon le recensement général de lôagriculture 2008 (RGA, 2008), ce secteur occupe plus de 5 

millions de m®nages agricoles. Côest donc un secteur important en mati¯re dôemploi. Il constitue 

également un poids important dans le commerce extérieur du pays avec des exportations sur pied de 

bovins atteignant en 2014, 344 371 t°tes selon les donn®es de lôannuaire statistique 2014 de lôINSD.  

Il faut noter ®galement que lô®levage contribue de plus en plus ¨ lô®quilibre alimentaire. Il pourvoit la 

majeure partie des prot®ines n®cessaires ¨ lôalimentation des populations. Au delà donc des revenus 

et emplois quôil cr®e, ce secteur contribue ¨ la s®curit® et ¨ lô®quilibre alimentaire des populations. 

 

Selon les donn®es officielles (Comptes nationaux, INSD 2012), les activit®s dôextraction repr®sentent 

une contribution de 10,24% du PIB de 2012, soit environ une valeur de 583,6 milliards de FCFA. 

Selon les données de lôAnnuaire statistique 2014 du Minist¯re des mines et de lô®nergie, les 

exportations du secteur ont atteint la valeur de 1 209,9 milliards de FCFA pour lôann®e 2014. Ce qui 

constitue une progression exponentielle par rapport aux années antérieures. Pour la même année 

(2014), la contribution de lôor aux exportations a ®t® estim®e ¨ 59,7%.  

 

Ce secteur contribue fortement à la formation des revenus de lôEtat avec des montants respectifs de 

35 096,2 milliards de FCFA pour les recettes des services, 73 002,8 milliards de FCFA pour les 

recettes fiscales et 60 394,6 milliards de FCFA pour les recettes douanières. 

Côest ®galement un secteur dôemploi relativement important. Les industries extractives emploient au 

total 6 083 personnes dont 3 795 nationaux. Celle des activit®s dôexploitation des agr®gats de 

construction représente 0,45% du PIB (IPE, 2011).Il faut noter spécifiquement que ce domaine 

souffre dôune quasi-inexistence de statistiques. 

 

Le domaine de la pêche contribue pour 0,32% au PIB courant de 2012, soit 18,2 milliards de FCFA. 

Selon les donn®es du Recensement g®n®ral de lôagriculture (RGA, 2009), cette contribution est de 

0,41%. En termes de production, ce secteur est en progression régulière, m°me sôil ne b®n®ficie pas 

de toute lôattention requise des pouvoirs publics au regard du r¹le quôil joue en mati¯re de s®curit® 

alimentaire. 

De notre connaissance de lô®conomie burkinab¯, la contribution de la foresterie est sous-évaluée. En 

effet, il apparait assez clairement que les statistiques nationales sous-estiment la contribution de 

lôactivit® sylvicole dans la formation du PIB car elles ne prennent pas en compte la valeur des 

productions auto-consommées, qui dans le cas des produits forestiers est un argument fort dans le 

bien-être des populations pauvres burkinabè (surtout en milieu rural).  

Pour mieux saisir cette contribution, il a été opéré une mise à jour des données prenant notamment en 

compte lôauto-consommation estimée par les données officielles entre 20 et 40% (FAO, 2013) de la 

production, les données qui échappent aux statistiques nationales actuelles sur le marché intérieur et à 

la douane dans les op®rations dôexportations. Les colonnes 3 et 5 du tableau 1 indiquent ainsi en 

valeur et en pourcentage la version révisée de la contribution de la sylviculture.  
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Cette activité a ainsi été réévaluée à 7,80% du PIB nominal de 2012, soit 444,7 milliards de 

FCFA. Ainsi, la révision de la contribution de lôactivit® sylvicole augmente la contribution des 

activités primaires pour 2012 telle que décomptée par la comptabilité nationale. Cette contribution est 

ainsi réévaluée à 48,82% du PIB 2012 soit en  valeur 2 668,8milliard de FCFA. 

 

La contribution relative fait référence aux contributions des secteurs étudiés relativement à la valeur 

du PIB. Ces valeurs sont exprimées en pourcentage et représentées graphiquement par la figure 

suivante. 

Malgré une valeur ajoutée absolue qui a augmenté de manière considérable, la contribution du sous-

secteur de lôagriculture a l®g¯rement recul® en 2012 comparativement ¨ 2008, passant de 17,90% ¨ 

17,37% du PIB, soit une baisse relative de 0,5 points de pourcentage.  Le même constat est fait pour 

lô®levage pour lequel la contribution relative au PIB est passée de 14,51% en 2008 à 10,60% en 2012. 

Ces ®volutions sôexpliquent sans doute entre autre par la dynamique actuelle constat®e de lôabandon 

des activit®s agricoles au profit de lôexploitation mini¯re dans de nombreuses localités du pays. 

 

Figure 1: Evolution des contributions relatives (en %) des activités du secteur primaire au PIB entre 

2008 et 2012  

 
Source: Construction de lôauteur ¨ partir des donn®es de INSD de 2008 et 2012  

 

Comme le montre la figure 1, la contribution relative de la sylviculture ¨ lô®conomie nationale a 

augmenté de 2 points passant de 2,62% du PIB 2008 à 4,62% du PIB en 2012. Pour mieux cerner 

toutes ces situations, la section suivante revient un peu plus en détail sur les contributions sectorielles 

des activités du primaire abordées plus haut. 

 

2.1.1.2  Contributions sectorielles des activités  

 

Il sóagit dans cette section de d®terminer un peu plus sp®cifiquement la contribution des ressources 

naturelles qui constituent des intrants importants dans la production des activit®s ®tudi®es : côest le 

cas des aires foresti¯res, des terres agricoles, des terres de p©turage pour lô®levage et des plans dôeau 

(aires) piscicoles pour la production de poisson et lôeau pour la production hydro®lectrique. 

Lôestimation des valeurs se fait selon le type dôusage mais aussi les coefficients de d®gradation des 

ressources. Elle consid¯re ®galement les contributions ¨ lôemploi, la distribution intra-sectorielle des 
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revenus, etc. Cette d®marche se rapproche donc de lô®valuation des dommages dans la mesure o½ la 

dégradation de ces ressources est estimée par la perte de leur contribution économique. 

 
2.1.1.2.1 Le domaine agricole 

 

Comme pr®c®demment indiqu®, lôactivit® agricole est la plus importante du secteur primaire avec une 

contribution estimée à 17,37% du PIB en 2012. Comme le montre la littérature actuelle, cette activité 

emploie la majeure partie de la population active et génère pour une large part, la majeure partie des  

revenus de la population burkinabè. A travers les exportations notamment des matières premières, 

elle est une source importante de mobilisations des devises.  

 

Malgr® les r®cents changements dans la structure de lô®conomie burkinab¯, lôagriculture reste un des 

principaux moteurs de la croissance économique et un pilier pour la sécurité alimentaire, notamment 

à travers la production céréalière.  

 

Au Burkina Faso, les céréales (mil, sorgho, maïs, riz, fonio) constituent les principales productions 

végétales. Selon le recensement g®n®ral de lôagriculture (RGA) de 2014, pour la campagne 

2012/2013, elles sont pratiquées sur environ 4,448 millions dôha. Le mil, le sorgho et le maïs 

représentent respectivement 28,7%, 40% et 19% des superficies céréalières contre 1% pour le riz. 

Pour les dix (10) dernières années (2003 à 2012), en moyenne, 3,80 millions de tonnes de céréales 

ont été produites par an. Ce qui permet de couvrir plus ou moins les besoins alimentaires du pays. 

 
Tableau 2 : Bilan céréalier national ex-post des campagnes agricoles 2008 à 2013 (Données en tonnes) 

 
Source: RGA, Edition de 2014 
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La production céréalière 2013-2014 est évaluée à 4,9 millions de tonnes,  chiffre comparable à celui 

de la campagne 2012-2013, soit 4,898 millions de tonnes. Cette valeur représente une hausse de 

28,9% par rapport à la moyenne des dix (10) dernières années. La production des autres cultures 

vivrières est estimée à 915 485 tonnes pour la même année. 

 

Quant aux cultures de rente (coton, sésame, arachide, soja), elles sont pratiquées sur environ 19% des 

superficies totales emblavées. La principale culture de rente, côest-à-dire le coton est cultivé sur 

environ 600 000 ha. En 2015, le coton représente 13,1% des produits exportés par le pays
10

. Pour la 

campagne 2013-2014, la production de coton est évaluée à 0,76 millions de tonnes, ce qui représente 

une hausse de 22,2% par rapport à la campagne 2012-2013. Les recettes nettes reversées aux 

producteurs sô®l¯vent ¨ 144,4 millions dôeuros.  

 

Dans le domaine agricole, il faut noter également une production importante de fruits et légumes, 

dont les principales sont la mangue, la banane, la papaye, lôanacarde et les agrumes. Par ailleurs, la 

culture maraich¯re qui prend de plus en plus dôimportance est domin®e par la tomate, lôoignon, la 

pomme de terre et les choux. Cette production est exportée essentiellement dans les pays de la sous-

région comme le Ghana, le Togo, etc. et consommée sur le marché local. 

 
2.1.1.2.2 Lô®levage 

 

Lô®levage est la seconde plus importante activit® de lô®conomie agricole burkinab¯ avec une 

contribution au PIB en 2012 de 604,1 milliards de FCFA, soit 10,60% du PIB de la même année. Ce 

domaine contribue ®galement ¨ la s®curit® alimentaire et pourvoit aussi des recettes dôexportation 

(améliorant les b®n®fices issus de lôint®gration r®gionale intra CEDEAO et intra UEMOA). 

 

Dans le contexte actuel, il repose essentiellement sur un système de pâturage extensif (pastoralisme 

transhumant, système agropastoral).le cheptel relativement important est estimé  à environ 30 

millions de têtes de bétail en 2014. Il faut noter que ce cheptel est très varié et se compose de bovins, 

ovins, caprins, porcins, camelins, asins, et dô®quins. En moyennes, les principales esp¯ces sont en 

termes dôeffectifs les caprins (38%), les bovins (27%) et les ovins (25%). En 2014, les statistiques 

nationales évaluent à 42 millions le nombre de têtes de volailles (poulets principalement et pintades). 

Ce secteur présente des opportunités importantes en mati¯re dô®changes sous régionaux. 

 

Les exportations du secteur ®levage se composent essentiellement dôanimaux vivants, de peaux 

brutes ou semi-transformées et de cuirs. En matière de commerce extérieur, l'élevage représente le 

troisième poste d'exportation du pays apr¯s lôor et le coton avec 25% des recettes dôexportation du 

pays. Dans le contexte actuel, comme dans la plupart des autres secteurs de lô®conomie, la 

transformation reste relativement peu développée et limitée aux boucheries spécialisées de la capitale 

Ouagadougou. 

Dans le même registre, la production laitière locale reste faible même si on dénombre près de 200 

unités réparties sur le territoire national. Pourtant, cette filière constitue une opportunité de création 

de richesse importante. Selon une ®tude de lôUEMOA, le pays dépense entre 6 et 10 milliards de 

FCFA pour importer 40 millions de litres de lait, en majorité sous forme de lait en poudre pour 

répondre aux besoins de la population. 

                                                           
10 http://www.champagne-ardenne-export.com/fr/marches/fiches-pays/burkina-faso/echanger-3  

http://www.champagne-ardenne-export.com/fr/marches/fiches-pays/burkina-faso/echanger-3
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2.1.1.2.3 La foresterie 

 

Au Burkina Faso, lôactivit® sylvicole constitu®e par lôexploitation des PFL, des PFNL et de la 

fauneest tr¯s importante en termes dôemplois de la population active et de revenus générés (aussi bien 

pour les populations que pour lô£tat). Avec le sous-secteur agricole dans le secteur primaire, elle 

contribue de manière significative au bilan énergétique du pays, à la sécurité alimentaire et à la 

mobilisation des devises par le biais des exportations.  

Selon les estimations actuelles, la sylviculture contribue ¨ lô®conomie pour environ 4,62% du PIB 

courant de lôann®e 2012, soit une valeur de 263,5 milliards de FCFA (Cf. Tableau 1). Pour lôann®e 

2008, cette valeur était estimée à environ 96,67 milliards de FCFA, soit 2,62% du PIB.  

 

En partant des estimations de lô®tude IPE 2008 et des calculs qui ont pu °tre faits pour lôann®e 2012, 

la figure 2 donne la contribution estim®e de lôactivit® sylvicole ¨ lô®conomie burkinab¯. 

 
Figure 2 : Evolution des contributions absolue (en milliards de FCFA) et relative (en %) de lôactivit® 

sylvicole ¨ lô®conomie nationalede 2008 et 2012 

 

 

Source: Construction de lôauteur, ¨ partir des donn®es de IPE 2008 et des données INSD 2012 

CA : Contribution absolue, CRE : Contribution relative 

 

Des donn®es de ces figures, il ressort que dôune valeur de 242,64 milliards de FCFA en 2008, cette 

contribution est passée à 444,7 milliards de FCFA en 2012 ; soit une augmentation en valeur absolue 

de 202,06 milliards de FCFA. En termes de contribution relative, lôapport des activit®s sylvicoles est 

passé de 6,58 du PIB de 2008 à 7,80% du PIB de 2012 (données 2012). Ce qui représente un 

changement notable. 

 

Les Produits Forestiers Ligneux (PFL) 

 

Les produits forestiers ligneux constituent le domaine dominant de la foresterie en termes de revenus 

g®n®r®s et dôemplois. Ce sous domaine contribue à la formation du PIB à concurrence de 5,88% du 

PIB de lôann®e 2012. Cette estimation est basée sur la mesure des revenus
11

 versés aux acteurs de la 

filière bois-®nergie (dôamont en aval), aux producteurs de bois dôîuvre et de service, aux acteurs de 

la production p®pini¯re ainsi que de la production dôobjets dôart en bois. 

                                                           
11 Dans lôoptique des revenus, la valeur ajout®e est la somme des revenus vers®s aux acteurs ®conomiques au cours dôune ann®e. Côest 

elle qui dans une entreprise paie le salaire du personnel, les impôts et taxes à lô£tat, les int®r°ts aux banques, les dividendes aux 

détenteurs de capitaux (J. Stiglitz, 2003). 

6,58

7,8

CRE 2008 CRE 2012

Evolution de la contribution relative des 

activités sylvicoles 
(2008-2012) - (En %)

Cre 2008 Cre 2012
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Photo 1 : Quelques Produits Forestiers Non Ligneux du Burkina Faso  

  
Source : Rapport PNFL, Photo GRAAD 2014/2015 

 

Lôexploitation du bois ¨ des fins ®nerg®tiques domine lôensemble des activit®s foresti¯res. Cette 

activité contribue à hauteur de 5,66% au PIB, soit 322 milliards de FCFA (soit 644 Millions US$) et 

repr®sente plus de 85% de la contribution de lôactivit® sylvicole.  

Ce sous domaine est suivi de la production de plants en pépinières qui contribue à hauteur de 11,41 

milliards de FCFA. Elle constitue le pilier de la politique de reboisement au niveau national. Au total, 

les produits forestiers ligneux représentent 75,42% de lôensemble des activit®s sylvicoles et sont 

sources dôimportants revenus aussi bien pour lôEtat que pour les populations. La figure suivante 

détaille la composition des activités sylvicoles en termes de composition des sous-secteurs étudiés, 

dans le contexte actuel. 

 

Figure 3: Poids relatif (en %) des activités du secteur forestier  (année 2012) 

 
Source: Construction de lôauteur, ¨ partir des donn®es du tableau 3 

 

Les Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL)  

 

Ce sous-secteur contribue non seulement à la sécurité alimentaire mais également à la santé des 

populations, notamment ¨ travers le d®veloppement de la pharmacop®e traditionnelle dont lôefficacit® 

et le march® sont aujourdôhui organis®s et soutenus par le ministère en charge de la santé, de  la 

recherche scientifique et le politique au plan national et régional.  
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Aujourdôhui, on d®nombre au moins 200 esp¯ces dôarbres et dôarbustes qui contribuent ¨ 

lôalimentation et au traitement des maladies des burkinabè. 

 

Les activités liées aux PFNL ont généré en 2012 environ 106,62 milliards de FCFA (soit 213,24 

millions US$) de revenus distribués à plusieurs acteurs économiques nationaux. En outre ces revenus 

ont servi ¨ nourrir lôactivit® ®conomique au plan r®gional et mondial (notamment à travers les 

exportations de noix et des produits à base de karité, de noix cajou, de mangues, de produits à base de 

néré, etc.).  

Ce sous-secteur permet ®galement dôintensifier le commerce r®gional intracommunautaire (intra 

UEMOA/CEDEAO) rehaussant ainsi la contribution de lôint®gration r®gionale ¨ lô®conomie 

nationale.  

 

Au Burkina Faso, les produits forestiers non ligneux, au-delà des revenus pourvus aux populations et 

¨ lôEtat, constituent un lieu dô®mergence de petites et moyennes entreprises forestières (PMEF) dans 

le domaine de la transformation et de lôimport-export. Ces dernières années, ce sous-secteur a connu 

une ®volution importante dans le pays avec lô®mergence de nombreuses PME/PMI. Avec un meilleur 

encadrement celles-ci pourraient évoluer vers des entreprises vertes.  

En illustration, la figure 4 suivante met en exergue la grande diversité des PFNL et leur importance 

en termes de contribution relative ¨ lô®conomie nationale. 

 

Figure 4: Contribution spécifique de quelques PFNL et leurs produits dérivés 

 
Source : Auteur, à partir des données du tableau 3 

 

Comparativement aux données de 2008, cette figure montre elle aussi, des changements non 

négligeables en termes de contribution relative des PFNL au PIB. Les produits du karité gardent leur 

place de leader, mais avec une importance plus grande en 2012 comparativement à 2008. 

 

2.1.1.2.4 La Faune et le tourisme 

 



)6Å 2ÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ 

 

REEB IV, version finale. Mai 2017 Page 14 

 
 

Le domaine de la faune comprend deux sous-secteurs : la chasse et le tourisme de vision. Ce domaine 

contribue au PIB à concurrence de 2,67 milliards de FCFA, soit en estimation, 0,47% du PIB de 

2012. Il pourvoit de la viande sauvage aux populations, des troph®es aux touristes et dôimportants 

revenus aux habitants des zones de chasse et ¨ lôEtat. A titre dôexemple, pour la petite chasse dans le 

Sourou, le tableau suivant donne les résultats des campagnes 2007 à 2011. 

 

Tableau 3 : Revenus générés (en millions de FCFA) par lôexploitation des sites touristiques 

suivis par lôONTB  
Nom des sites Année 

2007 2008 2009 2010 2011 Total  

Village de Koro  1,9 2,0 1,5 1,8 1,1 8,3 

Mare aux hippopotames de Bala 0,2 nd 0,1 nd nd 0,3 

La guinguette  0,3 nd nd nd nd 0,3 

Cascades de Karfiguela 5,9 5,7 4,8 4,9 3,6 24,9 

Lac de Tingrela 5,7 8,8 7,6 5,9 6,4 34,4 

Pics de Sindou 2,0 2,2 2,0 2,4 25,9 34,5 

Dômes de Fabédougou 2,1 2,3 2,2 2,2 1,9 10,7 

Total       113,4 

Source : ONTB 2011 

 

2.1.1.2.5 La pêche 

 

Au Burkina Faso et comparativement aux autres sous-secteurs, la pêche demeure un secteur peu 

développé. Les ressources halieutiques constituent une richesse pour lô®conomie nationale. Elles 

repr®sentent une importante source dôalimentation et leur exploitation contribue ¨ la cr®ation de plus 

de 12 000 emplois (KABORE, 2011) au profit des populations de pêcheurs (8500), de 

transformatrices et commerçants de poisson (3500) au niveau national (RGA, 2006). Elle occasionne 

aussi la cr®ation dôemplois connexes en faveur de nombreux acteurs indirects de la fili¯re.  

Des études réalisées à Bagré (Boulgou et Zoundwéogo), Kompienga et Moussodougou (FAO, 1997) 

ont révélé que le revenu annuel par pêcheur fluctue entre 36.000 et 948.000 FCFA avec une moyenne 

annuelle de 400.000 FCFA pour ceux qui pratiquent quotidiennement la pêche. Des enquêtes ont 

r®v®l® quôune partie des revenus de la p°che est r®investie dans lôagriculture et lô®levage. 

Selon le r®sultat des travaux dôanalyse de la fili¯re poisson ¨ lô®chelle nationale effectu®e en 2007 par 

la Direction générale des ressources halieutiques (DGRH), le chiffre dôaffaire au niveau des pêcheurs 

sô®l¯verait ¨ 6 milliards de FCFA (en consid®rant le prix dôachet de 600 F/kg). Au niveau des 

commerçants de poisson, ce chiffre peut atteindre 12 milliards de francs CFA (en considérant le prix 

de revente de 1 500 FCFA/Kg).  

 

La valeur ajout®e cr®®e sur toute la fili¯re selon les r®sultats du compte consolid® des acteurs sô®l¯ve 

à 9 087 222 000 FCFA soit 1% du PIB agricole de 2005. Il est ressorti au cours de cette étude que les 

pêcheurs sont les agents qui créent le plus de valeur ajout®e (2/3 de la valeur ajout®e de lôensemble 

de la filière) ; ensuite viennent les gros commerçants, les petits commerçants, les femmes 

transformatrices et les commerçants de poisson fumé. (Rapport groupe filière, 2007). 

 

 

 



)6Å 2ÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ 

 

REEB IV, version finale. Mai 2017 Page 15 

 
 

Photo 2: Pêcheurs sur un lac de barrage et produits de la pêche  

  
(Kaboré, 2011) 

 

Selon le 5ème rapport sur la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), la pêche emploie plus de 

1 100 personnes dont 800 pêcheurs et 300 transformatrices et revendeuses dans les communes rurales 

de Di, Lanfi®ra et Gassan. Dans lô®tude IPE 2008, lôeffectif des p°cheurs est estim® ¨ 30 902 au 

niveau national. 

Selon le niveau de maîtrise ou de professionnalisme, on distingue les pêcheurs occasionnels (toute 

personne sans distinction de statut qui pratique de façon opportuniste la pêche) et les pêcheurs non 

occasionnels ou professionnels (personne dont lôactivit® principale est la p°che et qui tire ses revenus 

financiers quasi exclusivement de cette activité.). Au niveau national, les pêcheurs occasionnels 

représentent 68,7% contre 31,3% de professionnels (IPE, 2011). 

 

2.1.1.2.6 Les activit®s dôextraction 

 

Selon les donn®es de comptabilit® nationales de 2012, les activit®s dôextraction contribuent ¨ 

lô®conomie nationale pour un montant de 583,6 milliards de FCFA, soit 10,20% du PIB de 2012.  

Aujourdôhui, les activit®s dôextraction soutiennent tant bien que mal le d®veloppement des localit®s 

concernées et du Burkina Faso tout entier. Elles permettent également de créer des emplois (main 

dôîuvre peu qualifi®e ou qualifi®e) tant au niveau artisanal quôindustriel.  

En effet, lôextraction artisanale dôor enregistr®e (535 kg) concerne plus de 200 000 exploitants. Les 

emplois au niveau de lôexploitation industrielle se chiffrent ¨ environ 2 500 emplois permanents (IPE, 

2011). 

Un fonds de r®paration des effets n®fastes caus®s ¨ lôenvironnement lors de la mise ¨ lôexploitation de 

chaque mine industrielle est prévu afin dôatt®nuer ou de compenser les impacts négatifs sur 

lôenvironnement de lôextraction minière. 

 

2.1.1.2.7 Les agrégats de construction pour bâtiments et travaux publics 

 

Le domaine des agr®gats de construction est un domaine sensible ¨ lôam®lioration des conditions de 

vie des m®nages vuln®rables. Il y a aussi lôactivit® de fabrication de parpaings qui est fortement liée à 

lôactivit® dôapprovisionnement en agr®gats de construction comme le sable, le gravillon, les 

moellons, les cailloux sauvages, la terre, etc. 

Des enquêtes de flux autour de la forêt de Gonsé à une trentaine de kilomètres ¨ lôEst de 

Ouagadougou permettent dôextrapoler une indication de la contribution de trois produits des 

agrégats : le sable, le gravillon et les cailloux sauvages. Pour un volume total extrapolé au niveau 

national pour ces trois agrégats à 2,35 millions de m
3
, la contribution aux revenus en 2008 est estimée 

à 16,62 milliards de FCFA, soit une contribution de 0,45% au PIB. En appliquant les résultats de 

cette extrapolation aux donn®es de lôann®e 2012, on obtient une contribution ¨ lô®conomie nationale 
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de 25,7 milliards de FCFA. Toutefois, nous estimons que ce domaine reste vraisemblablement sous-

®valu® en raison du manque de donn®es. De plus, cette activit® g®n¯re dôimportants emplois, tant en 

milieu rural quôurbain. Ces emplois vont de la collecte, du ramassage des agrégats à leur 

transformation en parpaings. 

 

2.1.2 Le capital naturel dans le secteur primaire  

 

La mesure de la contribution du secteur primaire au PIB suffit ¨ montrer lôimportance des ressources 

naturelles pour lô®conomie nationale. Toutefois au Burkina Faso, la présente démarche repose sur 

lôhypoth¯se que les activit®s du secteur primaire d®pendent fortement de la disponibilit® et de la 

qualit® des intrants naturels. En dôautres termes, la productivit® de lôagriculture, de la foresterie, de 

lô®levage ou encore de la pêche dépend de facteurs environnementaux. Ce qui est le cas. 

 

Mais afin de pr®ciser davantage cette interaction, lô®tude IPE 2008 a quantifi® la contribution de ces 

intrants naturels du secteur primaire. Ainsi, lôapport des ®l®ments des sols, des arbres et des 

superficies foresti¯res, des aires de parcours et des plans dôeau qui contribuent ¨ la production du 

secteur primaire a été estimé.  

Lôanalyse a ®galement examin® la valeur de lôeau utilis®e pour la production hydro®lectrique. Les 

méthodes, les résultats des analyses et les estimations sont consignés dans le tableau 4. 

Selon les donn®es de ce tableau, lôactivit® sylvicole a contribu® en 2008 ¨ d®truire 6 583 650 tonnes 

de bois soit une superficie de 75 070 hectares de for°ts dôune densit® ligneuse de 87,7 tonnes par 

hectare (IPE, 2011). Cette activité a également émis 3,3 millions de tonnes de carbone (qui sinon 

seraient demeurées séquestrés).  

En ce qui concerne la valeur sociale de la foresterie, elle est évaluée à 57,84 milliards de FCFA, 93% 

provient de la valeur économique et sociale liée à sa fonction énergétique et 7% de sa valeur 

écologique liée à sa fonction de séquestration de carbone. Cette valeur représente une perte 

potentielle de production évaluée à 1,57% du PIB en 2008. Elle est basée sur la valeur monétaire des 

pertes de stock de for°t. La valeur ¨ lôhectare ®tant estim®e ¨ 0,72 million de FCFA (IPE, 2011).  

Cette perte est irréversible. En effet, bien que la ressource forestière soit renouvelable, il 

faudrait plus dôun si¯cle pour reconstituer en lô®tat une for°t naturelle et la biodiversit® quôelle 

abrite. Le coefficient de dégradation indique que 1,1% des superficies forestières a été déboisé en 

2008. 

 

Tableau 4 : Contribution des ressources naturelles ¨ lô®conomie nationale (Année 2008) 

Type 

dôactivit® 
Méthodes 

Valeurs en 

FCFA 

Valeurs 

des sols en 

FCFA/ha 

Valeur/PIB 

(%)  

Coefficient 

de 

dégradation 

Foresterie (y 

compris 

sylviculture) 

Déforestation annuelle 57 841 192 321 716 442 1,57% 1,10% 

Agriculture Différentiel de rendement des sols 

agricoles des différentes 

spéculations entre provinces 

72 496 535 862 16 812 1,96% 3,37% 

Elevage Différentiel de rendements 

interzones de sols de parcours pour 

pâturage 

37 032 591 721 7 702 1,00% 2,75% 
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Pêche Différentiel des rendements de plans 

dôeau piscicoles (Kompienga, 

Bagré, Ziga, Sourou, 

Dourou/Kanazoé) 

630 125 000 8 632 0,02% 1,92% 

Production 

dô®nergie = 

Eau 

Valeur indexée au différentiel de 

co¾t de revient du KWh de lô®nergie 

thermique et celle hydraulique 

71 029 179 000  1,93%  

 Total 239 029 623 903  6,48%  

Source : IPE 2011 

 

En ce qui concerne lôagriculture, la valeur des sols a ®t® ®valu®e ¨ 72,5 milliards de FCFA en 2008, 

soit 1, 96% du PIB. Le coefficient de d®gradation indique quôil faut exploiter 3,37 hectares de terres 

d®grad®es pour obtenir la production dôun hectare de terres de bonne qualit®. La valeur ¨ lôhectare de 

terres agricoles est estim®e ¨ 16 812 FCFA, ce qui repr®sente le montant maximum que lôon pourrait 

justifier dôallouer ¨ chaque hectare de terre d®j¨ d®grad®e afin dôen restaurer la productivit® (par des 

engrais et fumure organique et/ou pratique de conservation des eaux et des sols).  

 

Quant à la valeur des sols de parcours du bétail, elle est estimée à 37 milliards de FCFA, soit 1% du 

PIB en 2008. Le volume et la qualité des fourrages, des superficies de parcours du bétail et de la 

production fourrag¯re d®pendent en effet de la qualit® de ces sols de parcours, côest-à-dire de leur 

productivité en fourrages. Le coefficient de dégradation des aires de parcours indique quôil faut 

parcourir 2,75 hectares de sols de parcours dégradés pour obtenir le fourrage procuré par un hectare 

de sols de parcours de bonne qualité.  

 

Enfin, la valeur des plans dôeau piscicoles a ®t® ®valu®e ¨ 0,63 milliard de FCFA en 2008, soit 0.02% 

du PIB de 2008. Le coefficient de d®gradation est de lôordre de 2 indiquant quôil faut exploiter 2 

hectares de plans dôeau d®grad®s pour obtenir la production dôun hectare de plan dôeau de bonne 

qualité. Cette valeur est propre à la seule contribution des plans dôeau, celle li®e aux politiques 

halieutiques du pays estimée à 50% ayant été extraite. 

 

Figure 5 : Evolution des contributions absolues des activités primaires au PIB (2008-2012) 

 
Source: Construction de lõauteur à partir de données de INSD 2012 et de IPE 2011 
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Des données de cette figure 5, il ressort que les contributions absolues de lôensemble des activit®s 

primaires ont connu une augmentation significative entre 2008 et 2012. Ainsi, comparativement à 

2008, les activités primaires ont toutes contribué à créer plus de richesse dans lô®conomie en 2012 en 

termes de valeur ajoutée absolue. 

 

2.2 Co¾ts de d®gradation de lôenvironnement, co¾ts de lôinefficience et de 
lôinaction   

 

2.2.1 Fondements et approches dô®valuation 
 

Pour produire des biens et services, les agents économiques utilisent pour une large part 

lôenvironnement et les ressources naturelles. En r®alit®, ce nôest pas ce lien avec les ressources 

naturelles qui pose problème. le plus grand probl¯me en mati¯re dôexploitation des ressources 

naturelles r®side dans les modes dôutilisation (usage, exploitation). En effet,dans de nombreux cas, 

les études montrent que le comportement de lôHomme est lourdement préjudiciable à la durabilité de 

son environnement avec des modes clefs comme lôinefficience, le gaspillage, etc. Aussi, pour une 

bonne gouvernance de la question, il est important de mesurer lôimpact de nos actions, dôabord pour 

mieux connaître leur portée et ensuite pour être à mesure dôapporter les solutions les plus 

appropri®es. Côest lôobjet de ce chapitre dont la finalit® est dô®valuer les coûts de la dégradation de 

lôenvironnement dans le contexte burkinab¯. 

Il sôagit de quantifier mon®tairement les pertes de revenus et de bien-être relatives à cette 

d®gradation. Ainsi quôil est pr®cis® dans lô®tude IPE 2011, ce type dôanalyse appel®e ç analyse 

économico-environnementale (EconEnv) » se situe à la frontière entre les sphères économique et 

environnementale.  

Lôanalyse EconEnv compl¯te la mesure de la contribution de lôenvironnement ¨ lô®conomie dans le 

premier chapitre en tenant compte non seulement des impacts de la pollution (de lôeau, de lôair, des 

sols, par le biais des déchets) sur les revenus, mais aussi sur la santé. Le processus dô®valuation 

comprend ®galement la mesure des inefficiences, côest-à-dire des pertes "®vitables" dô®nergies et de 

matières.  

Lôanalyse EconEnv examine ®galement les co¾ts de la rem®diation, côest-à-dire les coûts nécessaires 

à la prévention et/ou à la réparation des dégradations environnementales et des inefficiences. Il en 

résulte la possibilité de comparer les investissements nécessaires à leur rentabilité environnementale 

et dôen d®gager ainsi des priorit®s dôactions. Dans cette perspective, diff®rentes analyse ont été faites 

au Burkina Faso et les sections suivantes présentes les grands résultats aussi bien au niveau 

macro®conomique quôau niveau sectoriel. 

Le chapitre est organisé en deux grandes parties : (1) approche méthodologique, (2) présentation des 

résultats. 

 

2.2.1.1  Quels ®l®ments de lôapproche m®thodologique 

 

Les sections suivantes présentent bri¯vement lôapproche g®n®rale et la m®thodologie de lôoutil 

EconEnv en trois points : les fondements th®oriques, les cat®gories dôanalyse et le protocole 

dô®valuation. 
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2.2.1.1.1 Fondements théoriques 

 

Lôanalyse EconEnv se fonde sur la mesure et la comparaison des coûts de dégradation de 

lôenvironnement, appel®s"Coûts des Dommages et des Inefficiences (CDI)", et des coûts 

dôatt®nuation de cette d®gradation, appel®s "Coûts de Remédiation (CR)". Le rapport entre ces deux 

grandeurs (CDI/CR) donne lôefficience de la rem®diation ou en termes plus clairs, la valeur des 

dommages qui peuvent °tre ®vit®s pour un montant d®termin® de d®penses et dôinvestissements de 

remédiation (IPE, 2011).   

 

2.2.1.1.2 Cat®gories dôanalyse 

 

Pour une pr®sentation pertinente et coh®rente des r®sultats, lôapproche EconEnv structure ses 

analyses en sept domaines environnementaux et trois catégories économiques. 

Il faut préciser que le recours aux domaines environnementaux permet de conserver les liens avec les 

r®sultats du diagnostic environnemental qui constitue un ®l®ment clef du protocole dô®valuation 

EconEnv. Ces domaines sont : Eau, Air et bruit, Déchets, Sols et Forêts, Energies et Matières, 

Changements climatiques, Biodiversité. 

Pour donner au diagnostic environnemental une orientation plus économique, les dommages 

environnementaux sont classés selon les catégories économiques. Cette approche permet de séparer 

de manière stricte les dommages et les inefficiences, les impacts sur les ressources naturelles 

(disponibilité et accès) et ceux sur la santé et la qualité de vie. Les 3 catégories retenues dans 

lôanalyse sont les suivantes : Santé et Qualité de vie (Effets sur la santé humaine et le cadre de vie), 

Capital naturel (Pr®servation du patrimoine naturel et des biens et services dôenvironnement) et 

Inefficiences dans lôutilisation des ressources : (Pertes économiques, y compris pertes de 

comp®titivit®). Pour aboutir ¨ ces r®sultats, lôanalyse EconEnv se fonde sur un protocole précis 

brièvement décrit dans la section suivante. 

 

2.2.1.1.3 Proc®dures et protocole dô®valuation 

 

Dans lôapproche EconEnv comme dans les autres approches de ce type, la proc®dure dô®valuation des 

dommages consiste à estimer monétairement  les conséquences directes, connues et discernables, des 

impacts dôune ou de plusieurs activit®s ®conomiques sur lôenvironnement et les ressources naturelles. 

Lô®valuation se d®roule sur plusieurs ®tapes qui peuvent °tre regroup®es en deux grandes phases : le 

diagnostic environnemental (quantitatif) et lô®valuation ®conomique (mon®taire). 

Dans une première phase, le diagnostic environnemental quantitatif permet de faire une liste 

exhaustive de tous les types de d®gradations de lôenvironnement qui touchent le milieu dô®tude 

considéré.  

Quant ¨ lô®valuation ®conomique mon®taire, elle sôeffectue ensuite en deux temps. Dans un premier 

temps, le travail consiste à quantifier les conséquences directes des dégradations relevées dans le 

diagnostic environnemental (nombre de cas de maladies et dôaccidents dont la cause est 

environnementale ; population touch®e par la pollution de lôair ; modifications dans les qualités et 

les capacit®s environnementales de lôeau, du sol et des ®cosyst¯mes ; impacts sur lôagriculture ; 

nuisances diverses, etc.).  

Dans un second temps, lô®valuation ®conomique consiste ¨ convertir en monnaie "mon®tariser" les 

cons®quences environnementales ®tablies, côest-à-dire à estimer la valeur des journées de travail 

perdues, celle de la production agricole perdue, celle des aménités perdues (pertes dôagr®ments li®es 
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au cadre de vie telles les zones naturelles récréatives), des conséquences économiques du dépôt 

sauvage des déchets, etc. Comme mentionné plus haut, cette approche a été appliquée au contexte 

burkinabè à diverses occasions et à divers niveaux. La section présente les principaux résultats dans 

le contexte général actuel. 

 

2.2.2 Principaux r®sultats de lôanalyse ®conomico-environnementale 
 

2.2.2.1 Co¾ts de la d®gradation de lôenvironnement : coûts des dommages et des 

inefficiences 
 

Les r®sultats des co¾ts de la d®gradation de lôenvironnement sont ici pr®sent®s ¨ deux niveaux : le 

niveau macro®conomique dont les r®sultats sont bas®s sur lô®tude IPE 2011 et au niveau sectoriel 

avec la pr®sentation dô®tude de cas. 

 

2.2.2.1.1 Au niveau macroéconomique 

 

LôEtat m¯ne depuis plus dôune d®cennie de nombreuses actions visant la promotion des modes de 

production et de consommation durables. A cet effet, il a été élaboré en 2010, un plan d'action 

décennal pour la promotion des modes de consommation et de production durables au Burkina Faso.  

Malgré les progrès faits depuis le mot dôordre des « trois luttes » (1985), de nombreux 

comportements du système productif et le monde actuel de la consommation burkinabè posent 

dô®normes probl¯mes. Une large part des modes de production et de consommation non durables 

cause beaucoup de dommage ¨ lôenvironnement. Les implications de cette situation ont été évaluées 

et les r®sultats donn®s dans les paragraphes suivants montrent lôampleur du probl¯me. 

Selon les estimations de 2011 sur la base des donn®es de lôann®e 2008, le tableau 7 ci-dessous 

récapitule au détail près la valeur des coûts des dommages et inefficiences (CDI) selon les domaines 

environnementaux et les catégories économiques.  

Les données de ce tableau montrent que, dans le contexte actuel, le coût de la dégradation de 

lôenvironnement est relativement ®lev®. Selon lôapproche EconEnv utilis®e, ce co¾t est dôenviron 

780, 39 milliards de FCFA (1,7 milliards $USD), soit 21,2% de son PIB.  

En faisant une analyse selon le domaine environnemental, les énergies et matières (7,1% du PIB, 

2008) et les forêts enregistrent les coûts les plus importants soient respectivement, 260,29 et 174,78 

milliards de FCFA. 

Les dommages concernant le capital naturel atteignent 4,3% du PIB. Ce montant est comparable 

au 4,5% du PIB qui refl¯te la contribution des ressources naturelles du sol et des plans dôeau ¨ la 

production de lôagriculture, de lô®levage et de la p°che. Les résultats des deux analyses se 

confortent donc mutuellement. 

En consid®rant la cat®gorie ®conomique, côest la rubrique "Qualit® de vie et la sant®" qui enregistre 

les coûts les plus importants : 332,24 milliards de F.CFA soit 9,0 du PIB 2008. 

 

Tableau 5: CDI selon les domaines environnementaux et catégories économiques 

Domaines environnementaux 
%PIB  

Valeurs 

USD CFA 

Eau 4,6 381 770 491 170 956 826 028 

Air  3,2 265 545 927 118 911 466 043 

Bruit 0,05 3 817 284 1 709 379 689 
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Sols et forêts 4,7 390 324 497 174 787 309 950 

Déchets 1,5 119 975 836 53 725 179 193 

Energies et Matières 7,1 581 280 354 260 297 342 661 

Total I  21,2 1 742 714 389 780 387 503 564 

Environnement global 0,37 30 262 100 13 551 368 180 

Env. global (avec séquestration) -0,004 -329 571 -147 582 025 

Total II  21,5 1 772 976 489 793 938 871 744 

Total II (avec séquestration) 21,1 1 742 384 818 780 239 921 538 

Catégories économiques %PIB  

Valeurs 

USD CFA 

Santé | Qualité de vie 9,0 741 903 946 332 24 587 092 

Capital naturel 4,3 357 691 898 160 174 432 052 

Inefficiences dans les ressources 7,8 643 118 545 287 988 484 420 

Total I  21,2 1 742 714 389 780 387 503 564 
Source : IPE 2011 

 

En termes dôimplication, il faut noter que le coût estimé des dommages actuels (780,39 milliards 

de FCFA) équivaut à environ 40 998 FCFA par habitant et par an, sur la base dôune population 

estim®e ¨ environ 19 millions (INSD, 2014).Pour lôann®e 2008, cette valeur ®tait de 53 000 FCFA en 

partant de la population de 2008. 

A titre de comparaison, ce montant dépasse largement le Salaire minimum interprofessionnel garanti 

(SMIG) moyen qui est de 30 684 FCFA (INSD, 2014). Selon les donn®es de lôINSD 2009, la 

d®gradation de lôenvironnement constitue pour chaque burkinab¯ environ ı de ses d®penses 

annuelles moyennes. 

En termes absolus, ce coût estimé à 780,39 milliards de FCFA peut servir à supporter plus de 2 

fois le besoin de financement de la loi de finance rectificative gestion 2016 estimé à 302, 41 

milliards de FCFA. 

Enfin, les graphiques suivants ( figures 6 et 7) montrent quôavec la promotion des modes de 

production et de consommation durables qui vont permettre dô®viter ce co¾t, les fonds pourraient 

permettre de couvrir 7 fois les recettes non fiscales de lôEtat (112,35 milliards) ou de prendre en 

charge 73,04% de la totalité des recettes fiscales estimées à 1067,61 milliards de FCFA (Réf. Loi 

n°106-2015/CNT portant loi de finances pour l'exécution du budget de l'Etat, gestion 2016, Titre 0, 

Articles 71 et 72). 
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Figure 6 : Poids relatif du coût de la d®gradation de lôenvironnement dans le budget de lôEtat 

  
Source : Construction de lôauteur ¨ partir des donn®es des ®tudes EconEnv et de la Loi de finances nÁ106/CNT 

 

Figure 7 : Poids relatif du co¾t de la d®gradation de lôenvironnement dans le budget de lôEtat, 

gestion 2016 

  
Source : Construction de lôauteur ¨ partir de IPE 2011-2013 et de la Loi de finances n°106/CNT 

 

Si besoin en était, ces estimations donnent une idée claire de ce que serait une bonne gestion des 

ressources naturelles et de lôenvironnement pour un pays ¨ faibles ressources financi¯res comme le 

Burkina Faso. Les co¾ts de d®gradation de lôenvironnement dépassent de loin les dépenses de 

personnel et de fonctionnement. Ils d®passent m°me les investissements ex®cut®s par lôEtat fix®s ¨ 

695,015 milliards de FCFA.  

Ainsi, dans le contexte actuel, si lôon ne tient compte que de ces donn®es, on peut conclure que 

« lôEtat met ses fonds dans un sac trou® ». Cette expression traduit bien le fait que les efforts 

dôinvestissements que fait lôEtat sont annihil®s, par les mauvaises pratiques dans les modes de 

production et de consommation.   
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2.2.2.1.2 Au niveau sectoriel 

 

Au niveau sectoriel, différentes études ont estimé, comme au niveau macroéconomique, les pertes 

économico-financières de la dégradation des ressources naturelles. Les études existantes concernent : 

- lô®tude sur le coton ; 

- le co¾t de lôusage non durable des produits chimiques dans le secteur agricole dans la 

commune de Koudougou et ; 

- le co¾t de lôinaction dans lôexploitation  artisanale de lôor. 

 

a) R®sultats de lô®tude sur le coton 

 

R®alis®e par des experts Suisse et Burkinab¯, lô®tude sur le coton, bas®e ®galement sur lôapproche 

EconEnv montre que les coûts des dommages environnementaux (CD) de la production de coton 

atteignent 6,8% de la VA du secteur du coton (environ 4,4 milliards de FCFA/an) ou 0,12% du PIB 

du Burkina Faso.  

Les coûts des inefficiences (CI) avoisinent 6,9% de la VA (environ 4,5 milliards de FCFA/an) ou 

0,12% du PIB. Au total, les CDI du secteur du coton atteignent 13,7% de la VA, soit près de 8,9 

milliards de FCFA/an ou 0,24% du PIB. La figure 8 donne une vision sch®matique des CDI, dôune 

part selon les domaines environnementaux et dôautre part selon les cat®gories ®conomiques.  

 

Figure 8 : CDI du secteur du coton selon la catégorie économique et le domaine environnemental 

(en % de la VA du secteur) 
 

Source : IPE 2011  

 

b) R®sultats de lô®tude sur le secteur des mines 

 

Les résultats montre que les coûts des dommages environnementaux et des inefficiences (CDI) de 

l'extraction d'or sont estimés à environ 12,6% de la VA du secteur (environ 10,8 milliards FCFA/an) 

ou 0,28% du PIB du Burkina Faso. Cette évaluation comprend : 

¶ le coût des dommages environnementaux (CD), estimé à 8,2% de la VA, soit environ 65% de 

l'incidence total du secteur sur l'environnement. Le coût des dommages rend compte uniquement 

des impacts de la dégradation de l'environnement sur le bien-être de la population et les produits 

économiques des entreprises. 
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¶ le coût des inefficiences (CI), estimé à 4,3% de la VA du secteur, qui mesure l'impact 

économiques des pertes de matières et d'énergies résultant de leur gestion non optimale et de leur 

usage inefficace. 

La figure 9 donne une vision schématique des CDI selon les domaines environnementaux et selon les 

catégories économiques.  

 

Figure 9 : CDI du secteur des mines selon la catégorie économique et le domaine environnemental 

(en % de la VA du secteur) 

  
Source : IPE 2011 

 

De manière générale, les résultats montrent que les CDI des mines industrielles sont plus élevés que 

ceux des mines artisanales (+160%).Toutefois la différence est faible comparativement au volume 

d'or extrait (+1 200%). En d'autres termes, en consid®rant la quantit® dôor produite, les CDI des 

mines artisanales sont élevés.  

Ceci est dû au fait que, sans en avoir les capacités techniques et humaines nécessaires à leur bonne 

utilisation, l'extraction dans les mines artisanales recourt à des produits chimiques fortement 

polluants et dangereux pour la santé (mercure et cyanure) avec des impacts forts sur la santé des 

mineurs et des riverains.  

Les mines industrielles recourent aux mêmes produits toxiques, seulement, elles sont soumises à des 

contrôles plus restrictifs et disposent de techniques de production moins dommageables pour la santé 

des travailleurs. 

Les mines industrielles sont également moins nombreuses (relativement à la quantité d'or extraite). 

Les précédents résultats présentent des estimations planchers au sens où les hypothèses les plus 

conservatrices ont été appliquées. Cette procédure est habituelle et dénote du souci de ne pas 

surestimer les impacts négatifs de la production de l'or vu la forte incertitude entourant les données. 

 

c) Co¾t de lôinaction : cas de la gestion des produits chimiques dans les mines artisanales 

 

En prenant en compte tous les dommages et inefficiences et les pertes inhérentes relevés dans les 

sections précédentes, dans leur étude, des experts Suisse
12

 et Burkinabè
13

 ont montré que ne pas agir 

a un coût important. 

En étudiant les mines artisanales, en 2011, ces experts ont montré que les dommages annuels 

résultant de l'utilisation de produits chimiques (le mercure principalement et, dans une moindre 

                                                           
12David Maradan, Ecosys, Suisse 
13Gountiéni D. Lankoandé, GRAAD Burkina 
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mesure, le cyanure) dans la production d'or artisanal atteint près de 19,2% de la VA du secteur 

(0,21% du PIB).  

En d'autres termes, l'utilisation actuelle de produits chimiques dans ce secteur engendre des pertes 

pour l'économie et la population de 10,9 milliards de FCFA par an (soit 24,2 millions de dollars 

USD). Il s'agit du coût de l'inaction. Cette estimation est basée sur les données de production de 

l'année 2011.  

Comme mentionné auparavant, la croissance extrêmement forte de cette activité explique une très 

forte progression des dommages (exprimé en % du PIB). En rappel, l'estimation menée sur la base 

des données de l'année 2008 et considérant l'ensemble des dommages environnementaux du secteur 

artisanal (et non pas uniquement ceux résultant des produits chimiques) indiquait des dommages égal 

¨ 0,15% du PIB. Depuis lors, lacroissance du secteur de lôorpaillage a cru pr¯s de 20 fois plus vite 

(sur la base des volumes extraits) que le PIB du pays.  

Ces coûts sont présentés dans le tableau ci-dessous selon les impacts sur la santé (humaine et 

animale), les impacts sur l'eau et les sols. Le tableau suivant résume les différentes composantes des 

co¾ts de lôinaction estim®s. 

 
Tableau 6 : Coût de l'inaction - mercure et cyanure - extraction artisanale de l'or (En VA et en %) 

 

Impacts 

 

Or artisanal 

2011 

Or 2011 Valeur 

% VA  % VA  USD CFA 

Santé humaine 

Coût de traitement 

Perte de revenus 

Enfants (Points de QI) 

(Coûts additionnels des dépenses de 

 protection) 

Santé animale 

Contamination des nappes (horsSanté) 

Contamination des sols (hors santé) 

13,6 

8,2 

1,9 

3,5 

 

(12,2) 

0,9 

2,5 

2,3 

3,2 

0,8 

0,2 

2,3 

 

(1,1) 

0,1 

0,5 

0,2 

17 141 341 

10 334 411 

2 394 021 

4 412 909 

 

15 449 778 

1 081 406 

3 125 205 

2 941 451 

7 713 603 603 

4 650 484 995 

1 077 309 532 

1 985 809 075 

 

6 952 400 000 

486 632 614 

1 406 342 138 

1 323 652 869 

Total 19,2 4,0 24 289 403 10 930 231 223 

Source : IPE 2013 

 

d) Co¾t de lôusage non durable des produits chimiques dans le secteur agricole dans la commune 

de Koudougou 

 

R®alis®e par le Groupe de recherche et dôanalyse appliqu®es pour le d®veloppement (GRAAD 

Burkina) en 2015, cette ®tude montre que les principaux risques li®s ¨ lôusage des pesticides sont 

dôordre sanitaire, de pollution des eaux, des sols et des forêts et de perte de biodiversité. Ils 

concernent également la résistance aux pesticides qui poussent les producteurs à appliquer des doses 

de plus en plus fortes sur leur production. Les principaux résultats de cette étude de cas qui vise à 

donner une idée du phénomène dans le pays sont résumés dans le tableau suivant (Tableau 7). 

 

 

 

 

 



)6Å 2ÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ 

 

REEB IV, version finale. Mai 2017 Page 26 

 
 

Tableau 7 : Co¾ts des dommages de lôusage non durable des produits chimiques dans le secteur 

agricole dans la commune de Koudougou 

USD CFA %Secteu agricole

1 Eau 1,49% 941 838 470 919 134 3,73%

2 Eau de boisson 0,88% 552 859 276 429 532 2,19%

3 Sols et forêts 3,05% 1 926 644 963 322 000 7,63%

4 Résistance aux pesticides 0,02% 9 774 4 887 175 0,04%

5 Biodiversité 0,97% 610 852 305 426 178 2,42%

Total I 5,53% 3 489 109 1 744 554 486 16,01%

USD CFA

6 Santé humaine | Qualité de vie 13,10% 8 271 226 4 135 612 930 32,75%

6.1 Coût payé par les ménages 10,48% 6 616 981 3 308 490 344 26,20%

6.2 Dépenses publiques 2,62% 1 654 245 827 122 586 6,55%

7 Santé animale 0,33% 209 185 104 592 492,81 0,83%

Total II 13,43% 8 480 411 4 240 205 422 66,33%

18,96% 11 969 520 5 984 759 909 47,40%

Valeurs

Valeurs

Total général

Catégories économiques %PIB

N° Domaines environnementaux %PIB

 
Source : GRAAD Burkina 2015 

 

De manière générale, les données de ce tableau montrent que, du fait des pratiques actuelles en 

mati¯re dôutilisation des produits chimiques, la commune de Koudougou perd chaque ann®e environ 

6 milliards de FCFA (12 millions de dollars) soit lô®quivalent dôenviron 19% (18,96% du PIB local) 

de la richesse créée au niveau communal. Les pertes les plus importantes concernent les catégories 

économiques (13,43% du PIB local). 

 

Si lôon consid¯re sp®cifiquement le secteur agricole, les pertes sont encore plus grandes. En effet, 

dans la commune, près de la moitié (47,40%, soit environ 5,9 milliards de FCFA) de la valeur créée 

dans ce secteur est perdue du fait de lôusage des produits chimiques. Par rapport aux données 

générales, les pertes concernant les catégories économiques sont cinq (5) fois plus importantes, soit 

près des ¾ (66,33%) de la valeur ajoutée du secteur. 

 

En conclusion, du fait des mauvaises pratiques en mati¯re dôusage des produits chimiques dans le 

secteur agricole, la commune de Koudougou perd la moiti® des richesses quôelle cr®e, dans les soins 

humains et vétérinaires, la prise en charge des malades, les dépenses pour la récupération des sols 

dégradés, etc. 

En poussant les analyses plus loin, il ressort que la santé humaine et la dégradation des sols et forêts 

constituent les problèmes majeurs comme le montre la figure suivante (Figure 10). 
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Figure 10 : Co¾t de lôusage non durable des produits chimiques dans le secteur agricole dans la 

commune de Koudougou (En % du produit brut local) 

  
Source : GRAAD Burkina 2015 

 

En termes sanitaires, les  problèmes proviennent principalement des modes d'utilisation des pesticides 

et du manque d'équipements appropriés de protection des  opérateurs
14

. Lors de la pulvérisation, l'air 

est pollué et chargé de  particules  de pesticides  qui peuvent être inhalées par les opérateurs, mais 

également par les habitants voisins des champs. Les effets ressentis par cette exposition sont  des 

picotements des yeux, des maux de tête et de ventre, des troubles digestifs, des manifestations 

cutanées, des vomissements, des vertiges et des troubles respiratoires (Toé, 2007). Ces cas 

d'intoxication donnent lieu à des pertes de capacités de travail et des coûts de traitement et 

d'hospitalisation (dans les cas les plus graves). Toutefois, ces co¾ts nôont pas été pris en compte dans 

cette analyse par manque de données fiables. 

Dôun autre c¹t®  l'usage des pesticides et  herbicides génèrent également des maladies chroniques 

(cancers,.) et malformations, par le biais de leur accumulation le long de la chaîne alimentaire. Il en 

résulte également des pertes de  capacité de travail et des coûts de traitement et d'hospitalisation. 

Au total, les dommages en termes de santé humaine atteignent 13,1% de la valeur du Produit local 

brut de Koudougou soit dôun montant global de 4 135 612 930 de F. CFA. Ramené au niveau 

ménage, ces dommages coûtent environ 45 000 Francs à chaque agriculteur. Cet argent pourrait 

°tre r®investi pour dôautres besoins comme lô®ducation des enfants et lôam®lioration du bien-être 

social de mani¯re g®n®rale, si les producteurs d®veloppent de bonnes pratiques en mati¯re dôusage 

des produits chimiques dans leurs modes de production. 

 

Au niveau des sols et forêts comme pour les autres domaines (eau, biodiversité), les CDI de la 

mauvaise utilisation des produits chimiques sont très importants. Actuellement, lôutilisation des 

produits chimiques engendre des pertes de plus 963 322 000 F.CFA (1,9 million de dollars) par an 

pour la commune, soit, 3,05% de son PLB. Estimée en termes de quantité de denrées alimentaires, 

cette somme perdue aurait pu servir à satisfaire les besoins céréaliers annuels de près de 360 000. 

Personnes. 

 

Enfin de compte, les d®veloppements ant®rieurs ont surtout permis de montrerque lôenvironnement et 

les ressources naturelles ont une importance capitale dans une économie comme celle du Burkina 

Faso, mais également, que nos modes de production et consommation actuels ne sont pas durables et 

                                                           
14 Des problèmes liés aux circuits de distribution des pesticides et donc à la qualité et la pertinence des pesticides utilisés est également 

un problème majeur menant à des risques sanitaires. 
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quôils causent dô®normes pertes pour le pays. Lô®tude sur le co¾t de lôinaction en donne une idée 

précise.  

La question qui se pose alors est la suivante : est-il opportun dôagir ? Quelles sont les priorités ? 

 

2.2.2.2 Opportunit®s dôaction et recommandations politiques 
 

Du point de vue ®conomique et comme d®j¨ mentionn® plus haut, il faut rappeler quôune action, 

comme ®viter un dommage nôest justifiable et efficace ou encore optimale que si le bénéfice de 

lôaction (côest-à-dire lô®vitement du dommage) est sup®rieur ou ®gal au co¾t que lôaction engendre (le 

Coût de la Remédiation). Dans le cas du Burkina Faso, quôen est-il donc ? 

 

Pour répondre à cette question, lôanalyse EconEnv se fonde sur les ratios CDI (Coût des dommages et 

inefficience) /CR (Coût de remédiation). Pour simplifier, si ce ratio est sup®rieur ¨ 1, lôaction est 

b®n®fique. Dans le cas contraire, elle ne lôest pas du point de vue ®conomique et dôautres aspects de 

la vie et des choix de la nation peuvent quand m°me justifier lôintervention. 

Selon le contexte actuel, les donn®es et r®sultats produits par lôapproche EconEnv montre quôune 

intervention au niveau de lôensemble du pays est b®n®fique. Cette conclusion est soutenue par les 

résultats dôestimation r®sum®s dans la figure suivante. 

 

Figure 11 : Ratio CDI/CR au Burkina Faso (En FCFA) 

  

Source : IPE 2011 

 

De ce ratio, excepté le cas du bruit, il ressort que les actions sont justifiables et bénéfiques dans tous 

les autres domaines.  

En effet, les donn®es de cette figure montrent quôen investissant 1 F. CFA dans des politiques ou 

actions de rem®diation, lôEtat gagne en moyenne 2 F. CFA, soit de 2 fois les sommes dépensées ou 

investies. Ce chiffre est de 2,21 pour les catégories économiques (santé et qualité de vie, capital 

naturel et inefficiences dans les ressources) et de 1,78 FCFA par franc investi pour les domaines 

environnementaux (eau, air, bruit, sols et forêts, déchets, énergie et matière). 

 

Au regard du niveau des ratios CDI/CR, lôaction la plus b®n®fique concerne les inefficiences dans les 

ressources, notamment dans les énergies et matières. Le domaine "Energies et Matières" domine 

donc clairement. Ceci sôexplique par le fait que ce domaine contient une partie importante des 

inefficiences.  

Ces derni¯res font habituellement lôobjet de ratios ®lev®s car les inefficiences sont d®finies comme 

des situations où des économies de ressources, de matières et dô®nergie sont r®alisables sans 
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investissement majeur mais par une meilleure gestion et un meilleur entretien et ce constat général 

sôapplique au Burkina Faso. La politique actuelle qui consiste donc ¨ promouvoir lô®conomie 

dô®nergie dans les ®tablissements publics constitue une action très pertinente. 

Les calculs au niveau micro®conomique donnent les m°mes r®sultats. Aussi bien lô®tude sur le coton 

que lô®tude sur lôusage non durable des produits chimiques montre que les interventions sont 

souhaitables et bénéfiques.. 

 

Au regard des besoins de développement du Burkina Faso, tout est prioritaire. Seulement, dans aucun 

pays, il nôest possible de fonctionner dans une telle philosophie. En termes de recommandations 

politiques et sur la base des ratios CDI/CR, nous recommandons ¨ lôEtat burkinab¯ dôagir ou 

dôintensifier ses actions dans quatre domaines prioritaires : lô®nergie, la gestion des d®chets, les sols 

et forêts et lôeau. Ce sont les domaines où le ratio CDI/CR est supérieur à 1,85.  

 

2.2.2.2.1 LôEnergie 

Le Burkina Faso est lôun des pays o½ le co¾t de lô®nergie est le plus ®lev®. Cette situation p¯se 

lourdement sur le d®veloppement de notre secteur productif, notamment lôindustrie (GRAAD, Etude 

ONUDI, 2015). Il importe de trouver rapidement une solution à ce problème. Dans ce sens, de 

nombreuses ®tudes et analyses montrent quôune bonne politique dô®conomie dô®nergie constitue une 

voie très efficace. Dans certains cas, les économies faites grâce à ce type de politique atteint le taux 

impressionnant de 70%. Aujourdôhui des technologies existent et permettent de réduire 

considérablement les factures énergétiques. 

 

2.2.2.2.2 La Gestion des déchets 

Aujourdôhui, le Burkina Faso et sa population paient un lourd tribut dû à la mauvaise gestion des 

déchets à tous les niveaux. Parmi les conséquences les plus ressenties/visibles, on peut citer la 

pollution visuelle dans les villes, les pertes dôam®nit®, les inondations de plus en plus fr®quentes 

caus®es en grande partie par lôobstruction des voies dô®vacuation des d®chets de toutes sortes 

abandonnées dans la nature par les populations.  

 

2.2.2.2.3 Les Sols et les forêts  

Selon les donn®es du Minist¯re en charge de lôenvironnement, le Burkina Faso perd chaque ann®e 

entre 250 000 et 360 000 ha de forêts (CSI-GDT, 2014). En ce qui concerne les terres, malgré les 

efforts faits, les donn®es actuelles montrent que les terres sont fortement d®grad®es. Lôusage de 

certains produits chimiques, souvent même interdits par la loi, viennent aggraver la situation. Etant 

donn® lôimportance des sols dans la production agricole et au regard du poids de lôagriculture dans 

lô®conomie burkinab¯ (Cf. 2.1.), cette situation est plus que préoccupante. Il faut noter que tout le 

territoire burkinab¯ est soumis au ph®nom¯ne de lô®rosion, mais ¨ des degr®s diff®rents. Selon les 

données de la Direction g®n®rale de lôaménagement du territoire, du développement local et régional 

(DGATDLR),  2009, au Burkina Faso, lô®rosion hydrique et ®olienne est la plus importante. Le 

tableau suivant pr®sente lô®tat de lô®rosion des sols selon ces deux facteurs. 

 

Tableau 8: Superficie et intensit® de lô®rosion hydrique au Burkina Faso 

Intensité de  l'érosion hydrique Superficie (ha) 

Erosion très élevée 7 499 071 

Erosion élevée  6 459 896 

Erosion moyenne 5 138 658 
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Erosion faible 8 018 594 

Intensité de  l'érosion éolienne Superficie (ha) 

Erosion très élevée 912 117 

Erosion élevée  5 263 208 

Erosion moyenne 604 645 

Erosion faible 14 919 000 

   Source : MEF/SNAT 2009 

 

2.2.2.2.4 Lôeau 

 

A certaines p®riodes, les files dôattente devant les points dôeau, le rationnement du service dôeau 

potable par lôONEA pendant les p®riodes chaudes, etc. montrent que le Burkina Faso souffre dôun 

probl¯me important dôacc¯s ¨ lôeau. Avec lô®lectricit®, cette ressources est jug®e co¾teuse par le 

système de production et pèse ainsi sur sa compétitivité.  

Côest donc ®galement une question cruciale qui m®rite une r®ponse urgente au regard des pr®visions 

li®es au changement climatique. Comme dans le cas de lô®lectricit®, ¨ c¹t® de la solution de 

lôaugmentation de lôoffre, il yôa des solutions de gestion plus rationnelle de la ressource et de 

nombreuses analyses en démontrent la portée (CEA, 2014, Millénium Institute, 2014). 

 

Bien quôil y ait des sp®cificit®s dans chaque domaine, lôEtat peut r®pondre ¨ lôensemble des 

pr®occupations ici soulev®es gr©ce ¨ quatre types dôactions strat®giques :  

1. le d®veloppement dôune v®ritable politique transversale dôefficience ;  

2. la prospective dans le domaine environnemental et des ressources naturelles (qui suppose un 

accroissement des capacités du ministère en charge de la question) ;  

3. une fiscalité en droite ligne avec le développement durable et ; 

4. la police.  

Chacune de ces actions stratégiques repose sur des fondements précis mais dont le développement ne 

fait pas lôobjet de ce rapport.   

 

Lôanalyse des co¾ts des dommages et inefficiences montre que dans le contexte actuel, le Burkina 

Faso perd énormément de ressources en raison des modes de production et de consommation non 

durables. Ces coûts sont évalués par lôétude IPE (SP-CONEDD, 2011) au niveau macroéconomique à 

21,2% du PIB de 2008, soit 780,39 Milliards de FCFA ou 1,7 Milliards de US$ par an.  
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III.  LES PRESSIONS  SUR LôENVIRONNEMENT 
 

3.1 Le Burkina Faso ¨ lôheure du changement climatique 
 

3.1.1 Les zones climatiques du Burkina Faso 
Au Burkina Faso on distingue trois zones climatiques (figure 12) selon lesquelles les évolutions des 

variables climatiques sont plus ou moins prononcées (MECV/SP/CONEDD, 2007). Les frontières 

géographiques de ces zones elles-mêmes évoluent en fonction dôune certaine migration des isohy¯tes 

et des isothermes dans une direction nord-sud. 

 

3.1.1.1 La zone sahélienne 
La zone climatique sahélienne se situe au-dessus du parallèle 14°N, avec une pluviométrie annuelle 

moyenne inférieure à 600 mm et représente environ 25% du territoire. Les caractéristiques 

principales sont données par le tableau 9. Dans la suite  la station synoptique de Dori sera choisie 

comme représentant cette zone. 

 

Tableau 9: Caractéristiques de la zone sahélienne 

Pluviométrie annuelle moyenne 300 à 600 mm 

Durée de la saison des pluies 110 jours 

Nombre de jours de pluie par an <45 jours 

Température moyenne annuelle 29 °C 

Amplitude saisonnière des températures 11°C 

Humidité de l'air Saison sèche / Saison humide 20% / 70% 

Évaporation annuelle moyenne 2 200-2 500 mm 

Évaporation annuelle (bac classe A) 3 200-3 500 mm 

Sources : http://www.fao.org (consulté en janvier 2012) et MECV/SP/CONEDD, 2007 

 

Figure 12 : les zones climatiques du Burkina Faso 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Tendances climatiques 1980-2010 . MEMORANDUM  N°4 du 11 juillet 2011. Laboratoire dôanalyses math®matiques des 

équations (LAME) de lôUniversit® de Ouagdougou. 

http://www.fao.org/
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3.1.1.2 La zone soudano-sahélienne 
 

La zone soudano-sahélienne, située entre les parallèles 11°30 et 14°N, avec une pluviométrie 

annuelle moyenne comprise entre 600 et 900 mm, représente actuellement environ 50 % du territoire 

(137 000 km
2
). Les caractéristiques principales sont données par le tableau 10. Cette zone sera 

représentée dans la suite par la station synoptique de Ouagadougou-aéroport. 

 

Tableau 10: Caractéristiques de la zone soudano-sahélienne 

Pluviométrie annuelle moyenne  900 à 600 mm 

Durée de la saison des pluies 150 jours 

Nombre de jours de pluie par an 50-70 jours 

Température moyenne annuelle 28°C 

Amplitude saisonnière des températures 8°C 

Humidité de l'air Saison sèche/Saison humide 23%/75% 

Évaporation annuelle moyenne 1 900 - 2 100 mm 

Évaporation annuelle (bac classe A) 2 600 - 2 900 mm 

Sources : http://www.fao.org (consulté en janvier 2012) et MECV/SP/CONEDD, 2007 

 

3.1.1.3 La zone soudanienne 
 

La zone soudanienne est située au sud du parallèle 11°30'N, avec une pluviométrie annuelle 

moyennesupérieure à 900mm et représente environ 25 % du territoire, soit 68 500 km
2
. Les 

caractéristiques principales sont données par le tableau 3. Cette zone sera représentée dans la suite 

par la station synoptique de Bobo-Dioulasso. 

 

Tableau 11 : Caractéristiques de la zone soudanienne 

Pluviométrie annuelle moyenne 900 à 1200 mm 

Durée de la saison des pluies 180-200 jours 

Nombre de jours de pluie par an 85-100 jours 

Température moyenne annuelle  27°C 

Amplitude saisonnière des températures 5°C 

Humidité de l'air Saison sèche / Saison humide 25% / 85% 

Évaporation moyenne annuelle 1 500-1 700 mm 

Évaporation annuelle (bac classe A) 1 800-2 000 mm 

Sources : http://www.fao.org (consulté en janvier 2012) et MECV/SP/CONEDD, 2007 

 

 

 

 

 

3.1.2 La migration des isohyètes 
 

http://www.fao.org/
http://www.fao.org/
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Les isohyètes 600 mm et 900 mm qui constituent les frontières géographiques respectivement entre 

zones sahélienne et soudano-sah®lienne dôune part, et entre zones soudano-sahélienne et soudanienne 

dôautre part, sont sujettes à des fluctuations dans le temps comme le montrent les figures 13 et 14. 

 

Figure 13: Migrations des isohyètes entre 1931 et 2010 

 
Source : Tendances climatiques 1980-2010 . MEMORANDUM  N°4 du 11 juillet 2011. Laboratoire dôanalyses math®matiques des 

®quations(LAME) de lôUniversit® de Ouagdougou. 
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Figure 14: Ampleurs des déplacements des isohyètes 

 
 

Les valeurs positives correspondent à une migration vers le nord (augmentation de la pluviométrie) et 

les valeurs négatives à une migration vers le sud (réduction de la pluviométrie). 

 

3.1.3 La migration des isothermes 
 

Les positions géographiques des isothermes sont également sujettes à des déplacements avec le temps 

comme le montre la figure 15 ci-après. 
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Figure 15: évolution des positions géographiques des isothermes (carte 1) et ampleur de leurs 

déplacements vers le sud. 

 
Source : Tendances climatiques 1980-2010 . MEMORAN DUM  N°4 du 11 juillet 2011. Laboratoire dôanalyses 

math®matiques des ®quations(LAME) de lôUniversit® de Ouagdougou. 

 

 

La migration des isothermes correspond à la distance mesurée le long des degrés de longitude entre 

les isothermes 27,5, 28, 28,5 et 29°C pour les séries chronologiques 1971-2000 et 1981-2010 (figure 

16 ci-dessous). 

Lôhistorique des modifications de frontière des zones climatiques entre 1951 et 2010 déterminées sur 

des périodes successives de trente (30) ans est rapporté à la figure 16. 
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A 
B 

Figure 16: les zones climatiques et leur évolution au cours des quatre périodes de 30 ans entre 1951 et 2010 
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C D 
Source : Tendances climatiques 1980-2010 . MEMORANDUM  N°4 du 11 juillet 2011. Laboratoire dôanalyses math®matiques des ®quations(LAME) de lôUniversit® de 

Ouagdougou. 
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3.1.4 Evolution de quelques variables et indicateurs climatiques 
 

3.1.4.1 Les tendances observées de 1981 à 2010 
 

Les données de cette section sont tirées du document intitulé « Elaboration du PANA 

Programmatique du Burkina Faso : études de modélisation climatique, d'évaluation des 

risques et dôanalyse de la vuln®rabilit® aux changements climatiques. Tendances climatiques 

1980-2010 ». MEMORANDUM N°4 du 11 juillet 2011. Laboratoire dôanalyses 

mathématiques des équations (LAME) de lôUniversit® de Ouagdougou. 

 

Les indicateurs et variables ci-après ont été déterminés avec le logiciel RClimdex et analysés 

pour le PANA du SP/CONEDD, par une équipe du LAME à partir des données sur 30 ans, de 

1981 à 2010 relevées par la DGM sur les stations synoptiques des 3 zones climatiques.  

o Neuf (9) indicateurs de pluviométrie : 

Á nombre de jours pluvieux (précipitations >=01 mm) ; 

Á nombre de jours de précipitations >=10 mm en mm ; 

Á précipitations annuelles en mm ; 

Á indices dôintensit® journali¯re de pr®cipitations en mm/jour ; 

Á précipitations maximales journalières, en mm ; 

Á précipitations maximales sur 5 jours consécutifs, en mm ; 

Á nombre maximum des jours pluvieux consécutifs, en jours ; 

Á précipitations des jours très pluvieux en mm (cumul des précipitations des jours dont 

les pluviométries atteignent le 95
ème

 centile des précipitations journalières de la 

période considérée) ; 

Á précipitations des jours extrêmement pluvieux, en mm (cumul des précipitations des jours 

dont les pluviométries atteignent le 99
ème

 centile des précipitations journalières de la période 

considérée). 

o Onze (11) indicateurs de température : 

Á maxima des températures maximales en °C; 

Á minima des températures maximales en °C; 

Á pourcentage de jours frais (pourcentage de jours dans lôann®e o½ la température 

maximum est inférieure au 10
ème

 centile); 

Á pourcentage de jours chauds (pourcentage de jours dans lôann®e o½ la température 

maximum est supérieure au 90
ème

 centile); 

Á période de chaleur en jours (nombre annuel des jours comportant au moins 6 jours 

consécutifs où la température maximale est supérieure au 90
ème

 centile); 

Á période de fraicheur en jours (nombre annuel des jours comportant au moins 6 jours 

consécutifs où la température minimale est inférieure au 10
ème

 centile); 

Á maxima des températures minimales en °C; 

Á minima des températures minimales en °C; 

Á pourcentage de nuits fraîches (pourcentage de jours dans lôann®e o½ la temp®rature 

minimum est inférieure au 10
ème

 centile); 

Á pourcentage de nuits chaudes (pourcentage de jours dans lôann®e où la température 

minimum est supérieure au 90
ème

 centile); 

Á écarts journaliers en °C. 

o quatre (4) variables pour les vents et la visibilité : 
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Á force des vents à 10m au-dessus du sol, sur lôéchelle de Beaufort ; 

Á visibilité à 08 h en décamètres ; 

Á visibilité à 12 h en décamètres ; 

Á visibilité à 17 h en décamètres. 

 

Le r®sum® des r®sultats dôanalyse pour chaque zone climatique est pr®sent® dans 3 tableaux, 

respectivement pour : la pluviométrie (encadré vert), la température (encadré rouge), les vents 

et la visibilité (encadré bleu). 

 

En zone sahélienne (stations de Dori et Ouahigouya) 

Concernant les indicateurs pluviom®triques, la majorit® est ¨ lôam®lioration significative ou 

hautement significative, particulièrement pour la station de Ouahigouya (figure 17.a). 

Au niveau des températures, les minima des températures minimales (tmin min) et les nuits 

chaudes sont à la hausse alors que les nuits fraiches sont à la baisse. Ces deux tendances sont 

hautement significatives. (figure 17.b).  

Les vitesses des vents et les visibilités (uniquement pour Dori) sont restées stables (figure 21 

A). 

En zone soudano-sahélienne (stations de Ouagadougou, Boromo, Dédougou et Fada 

NôGourma) 

Au niveau des indicateurs de précipitations, les « bonnes » tendances sont les plus fréquentes 

(hausse des précipitations, du nombre de jours pluvieux, etc.). La station de Dédougou 

présente des tendances hautement significatives (à la hausse) pour le nombre de jours 

pluvieux, les précipitations annuelles et le maximum journalier de précipitations. Elle 

présente, en plus, une tendance à la hausse significative pour deux extrêmes dont le nombre 

de jours pluvieux consécutifs et les précipitations des jours très pluvieux (figure 18). 

Pour les indicateurs de température, les tmin min sont à la hausse dont deux tendances 

hautement significative (Boromo et Fada). Il en est de même des tmax max dont une 

significative (Fada). Les pourcentages des nuits et jours chauds sont à la hausse et ceux des 

nuits et jours frais à la baisse, avec des tendances hautement significatives. Les périodes de 

chaleur sont ¨ la hausse et celles de fraicheur, ¨ la baisse mais aucune tendance nôest 

significative. (figure 19).  

Les vitesses des vents ont une tendance à la baisse hautement significative pour la station de 

Boromo, et à la hausse hautement significative pour Ouagadougou. (figure 22.B).  

Concernant les visibilités, traitées uniquement pour Ouagadougou, les tendances sont stables 

pour 08 h et ¨ la baisse significative pour 12 h et 17 h. Ce qui laisse supposer lôimpact des 

activités humaines sur le phénomène. (figure 22.B). 

 

En zone soudanienne (stations de Bobo-Dioulasso, Gaoua et Pô) 

 

Concernant les précipitations, pratiquement toutes les tendances relatives aux quantités de 

précipitations sont à la hausse, même si ces tendances ne sont pas toutes significatives. A la 
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station de Pô, les précipitations totales, celles de JAS (Juillet-Août-Septembre) et lôindice 

dôintensit® journali¯re ont des tendances hautement significatives (figure 20). 

Au niveau des températures il y a plus de tendances significatives ou hautement significatives. 

Les tmax max et les tmin max sont à la hausse, significative 3 fois sur 6 alors que les 

tendances des tmax min et tmin min sont  plus dispers®es dôune station ¨ une autre. Les 

pourcentages de nuits et jours frais sont à la baisse, hautement significative (2 fois sur 3 pour 

chaque indicateur), lôinverse pour les nuits et jours chauds (figure 21).  

Pour les vitesses des vents, les tendances sont à la hausse pour deux stations (Bobo et Gaoua) 

et à la baisse pour Pô (figure 22.C).  

Quant aux visibilités, traitées uniquement pour la station de Bobo, elles sont à la baisse 

hautement significative pour les heures examinées (figure 22.C). 
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Figure 17 : indicateurs de pluviométrie (a) et de température (b) 1981-2010 en zone 

sahélienne 

  

A b 
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Figure 18 : indicateurs de pluviométrie 1981-2010 soudano-sahélienne 
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Figure 19: indicateurs de température 1981-2010 soudano-sahélienne 

 



)6Å 2ÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ 

 

REEB IV, version finale. Mai 2017 Page 45 

 
 

Figure 20 : indicateurs de pluviométrie 1981-2010 en zone soudanienne 
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Figure 21 : force des vents et visibilité  

 

 

 

A : zone sahélienne B : zone soudano-sahélienne C : zone soudanienne 

 

3.1.4.2 Les indicateurs clés du climat entre 2011 et 2015 
 



)6Å 2ÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ 

 

REEB IV, version finale. Mai 2017 Page 47 

 
 

Après la présentation des tendances observées sur les données de la période de référence 1981 

à 2010, on sôintéressera aux évolutions observées entre 2011 et 2015 des indicateurs clés de 

précipitation, de température et de force des vents. Dans les tableaux qui suivent ces 

indicateurs seront comparés à leurs extrêmes, quantiles, et moyennes de la période de 

référence 1981-2010. 
Source des données de 1981 à 2010 : Mémorandom n° 4 du 11 juillet 2011 du LAME cité 

précédemment. 

Source des données de 2011 à 2015 : http://en.tutiempo.net/climate/burkina-faso.html . 

 

3.1.4.2.1 La pluie annuelle et le nombre de jours de pluie 
 

Les stations de la zone sahélienne 
 

Dans cette zone la moyenne du nombre de jours de pluie à partir de 2011 est très inférieure à 

la médiane de la période 1981-2010 (tableau 12.). Ce qui veut dire que le nombre de jours 

pluvieux est en baisse très significative. Par contre la moyenne des précipitations à partir de 

2011 est bien supérieure à la médiane de la période 1981-2011. Il appara´t donc quôil pleut 

plus en moins de jours, ce qui donne de plus grosses pluies et de plus grands risques 

dôinondation. 
 

 

Tableau 12: nombre de jours de pluie et la pluie totale annuelle pour les stations de la zone 

sahélienne 

Nombre de jours de pluie 

1981-2010 Dori Ouahigouya 

Min. 30 44 

10% 36,7 48,9 

Méd. 45,5 57 

90% 55 68 

Max 58 72 

2011 13 38 

2012 28 59 

2013 27 38 

2014 . . 

2015 . . 

Moyenne 

2011-2015 
22,67 45 

 

Précipitations annuelles 

1981-2010 Dori Ouahigouya 

Min. 254,8 353,6 

10% 322 397,7 

Méd. 449,5 611 

90% 548,5 831 

Max. 751 979,7 

2011 500,38   

2012 547,88 807,99 

2013 575,54 708,91 

2014 . . 

2015 . . 

Moyenne 

2011-2015 
541,27 758,45 

 

 

Les stations de la zone soudano-sahélienne 

 

Les tendances observées pour la zone sahélienne restent valables pour la zone 

soudanosahélienne (Tableau 13) avec quelques fois des pics. 

 
 

 

 

http://en.tutiempo.net/climate/burkina-faso.html
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Tableau 13: nombre de jours de pluie et pluie totale annuelle pour les stations de la zone 

soudano-sahélienne 

 

Nombre de jours de pluie 

1981-2010 Boromo Dédougou Fada Ouaga 

Min. 56 44 53 53 

10% 65,9 57,4 62,7 55,9 

Méd. 79 67 67,5 65 

90% 88 82 75,2 76,2 

Max 89 87 79 88 

2011 38 33 45 73 

2012 52 48 48 86 

2013 53 39 50 90 

2014 . . . 80 

2015 . . . 83 

Moyenne 

2011-2015 
47,67 40 47,67 82,4 

 

Précipitations annuelles 

1981-2010 Boromo Dédougou Fada Ouaga 

Min. 574,6 571,2 561,3 565,9 

10% 674,4 648,6 640,9 588,7 

Méd. 831 744,2 784 708,6 

90% 1036 945,7 1006,4 834,2 

Max. 1128,8 1124,1 1363,2 916,7 

2011 786,66   688,63   

2012 953,77 1060,98 958,37 956,8 

2013 947,68 801,62 881,96 . 

2014 . . . . 

2015 . . . . 

Moyenne 

2011-2015 
896,04 931,3 842,99 956,8 

 

Source : LAME, 2011  

 

Les stations de la zone soudanienne 
 

A part la station de Gaoua où la moyenne des précipitation à partir de 2011 est inférieure à la 

médiane de la période 1981-2010 (tableau 14), les autres station présentent la même tendance 

que les stations des deux zone précédentes, quoique moins marquée.  
 

 

 

Tableau 14: nombre de jours de pluie et pluie totale annuelle pour les stations de la zone 

soudanienne 

Nombre de jours de pluie 

1981-2010 Bobo Gaoua Po 

Min. 55 46 47 

10% 65 62 52 

Méd. 71 74 64 

90% 77 82 70 

Max 88 86 84 

2011 64 44 49 

2012 68 57 52 

2013 64 45 58 

2014 . . . 

2015 75 . . 

Moyenne 

2011-2015 
67,75 48,67 53 

 

Précipitations annuelles 

1981-2010 Bobo Gaoua Po 

Min. 775,4 705,7 711,1 

10% 824 895,9 768 

Méd. 954,5 1047,4 952,2 

90% 1196,5 1250,2 1237,9 

Max. 1326,9 1426,4 1285,3 

2011 643,88 788,15 913,89 

2012 1098,55 1052,85 1062,02 

2013 1139,13 986,53 1007,86 

2014 . . . 

2015 . . . 

Moyenne 

2011-2015 
960,52 942,51 994,59 

 

Source : LAME, 2011  
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3.1.4.2.2 Les températures maximales et minimales 

 

Les tableaux 15 et 16 et 17 présentent les caractéristiques statistiques (minimum, maximum, 

moyenne, quantiles de fréquences 0,1 et 0,9) de la distribution des maxima annuels de 

températures maximales et de la distribution des minima annuels des températures minimales 

sur fond gris dôune part et, sur fond blanc dôautre part, les maxima annuels des températures 

journalières maximales et le minima annuels des températures minimales entre 2011 et 2015. 

 

Les stations de la zone sahélienne 
 

Tableau 15: températures extrêmes pour les stations de la zone sahélienne 

Maxima des températures maximales 

1981-2010 Dori Ouahigouya 

Min. 44,1 41,8 

10% 44,9 42,8 

Moy. 45,5 43,7 

90% 46,3 44,6 

Max. 46,4 45,5 

2011 45,2 44,4 

2012 45,4 44,2 

2013 45,5 47 

2014 . . 

2015 . . 

Moyenne 

2011-2015 
45,367 45,2 

 

Minima des températures minimales 

1981-2010 Dori Ouahigouya 

Min. 7,8 8,2 

10% 8,3 11,6 

Moy. 10,5 12,8 

90% 12 14 

Max. 12,7 15,5 

2011 11,8 14,5 

2012 10,9 14,2 

2013 10,4 13,4 

2014 . . 

2015 . . 

Moyenne 

2011-2015 
11,03 14,03 

 

Source : LAME, 2011  

La moyenne des maxima de températures maximales et celle des minima des températures 

minimales de la station de Ouahigouya entre 2011 et 2015 sont supérieures aux mêmes 

indicateurs de la période de référence 1981-2010 (45,2°C contre 43,7°C, respectivement 

14,03°C contre 12,8°C). Ces valeurs restent cependant dans les limites des températures 

observées selon la fréquence 0,9. 

 

Les stations de la zone soudano-sahélienne 

 

Tableau 16: températures extrêmes pour les stations de la zone soudano-sahélienne 

Maxima des températures maximales 

1981-2010 Boromo Dédougou Fada Ouaga 

Min. 41,7 41,3 42 41 

10% 42 42,2 42,3 41,8 

Moy. 42,7 43 43 42,7 

90% 43,4 43,6 43,5 43,5 

Max. 43,5 44,5 44,5 44,5 

2011 42,7 49,1 43,4 49,6 

2012 42,6 47 42,7 43,6 

2013 43,3 43,7 43,3 43,2 

Minima des températures minimales 

1981-2010 Boromo Dédougou Fada Ouaga 

Min. 10,2 10 11 10,1 

10% 10,6 10,8 11,9 11,5 

Moy. 12,4 13 13,5 12,7 

90% 13,7 15 15 14 

Max. 15,3 17,4 15,7 15 

2011 11,7 13,6 11,6 13,8 

2012 12,8 10,2 13,4 12,4 

2013 12,4 11,1 14,4 12 
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2014 . . . 43,3 

2015 . . . . 

Moyenne 

2011-2015 
42,87 46,6 43,13 44,93 

 

2014 . . . 13,6 

2015 . . . . 

Moyenne 

2011-2015 
12,3 11,63 13,13 12,95 

 

Source : LAME, 2011  

 

Il apparaît pour cette zone une hausse sensible des maxima de températures maximales depuis 

2011 et, horsmis la station de Ouagadougou, une légère baisse des minima de températures 

minimales. 

 

Les stations de la zone soudanienne 
 

Tableau 17: températures extrêmes pour les stations de la zone soudanienne 

Maxima des températures maximales 

1981-2010 Bobo Gaoua Po 

Min. 38,7 39,5 40,4 

10% 38,98 40 40,9 

Moy. 40,11 40,79 41,81 

90% 40,82 41,5 42,5 

Max. 41,3 42,2 43,8 

2011 40,3 40,1 48,5 

2012 40,4 40,1 41,8 

2013 41,7 41,3 42,3 

2014 . . . 

2015 40,4 . . 

Moyenne 

2011-2015 
40,7 40,5 44,2 

 

Minima des températures minimales 

1981-2010 Bobo Gaoua Po 

Min. 12 10 10,5 

10% 12,5 11 12,5 

Moy. 14,5 12,8 14,3 

90% 16,1 14,9 15,5 

Max. 16,7 16,3 16,6 

2011 15,6 10,3 14,6 

2012 15 11,9 10,9 

2013 13,3 11,8 11,8 

2014 . . . 

2015 14 . . 

Moyenne 

2011-2015 
14,48 11,33 12,43 

 

Source : LAME, 2011 

Dans cette zone, la station de Pô se singularise par une hausse significative des maxima de 

températures maximales et une baisse significative des minima de températures minimales. Il 

est à noter que cette station à été sujette à des migrations des isothermes dôune zone à lôautre. 
 

3.1.4.2.3 La force des vents sur lô®chelle de Beaufort 

 

Plutôt que de rapporter la vitesse des vents en km/h il  para´t plus judicieux dôexprimer la 

force des vents sur lô®chelle de Beaufort qui compte 12 degr®s. Lô®chelle de Beaufort ( 

tableau 18) comporte la description des risques et lôampleur des d®g©ts qui pourraient °tre 

causés par des coups de vent violents. 

On notera que les niveaux gravité des dégâts présentés dans la description des degrés de 

lô®chelle sont certainement plus élevés dans le contexte du Burkina Faso, en raison de la 

vulnérabilité particulière des constructions dans ce pays : toitures, panneaux publicitaires, 

hangars de toutes sortes, stations de distribution de carburants, tribunes des stades, éclairage 

public, poteaux et lignes électriques ... De même, les grands arbres centenaires sont très 

fragilisés face aux vents violents : déracinements et ruptures de branches peuvent intervenir à 

des vents de force inférieure à ce qui est indiqué dans lô®chelle de Beaufort. 
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Tableau 18: Echelle de Beaufort  

  

Degrés 
Termes descriptifs  

Vitesse moyenne   

en km/h 

Éléments généraux de détermination de la 

vitesse 

0  calme  < 1 km/h  La fumée monte verticalement 

1  très légère brise  1 à 5 km/h  
La fumé, mais non la girouette, indique la 

direction du vent. 

2  légère brise  6 à 11 km/h  
On sent le vent sur la figure; les feuilles bruissent; 

les girouettes bougent. 

3  petite brise  12 à 19 km/h  
 Feuilles et brindilles bougent sans arrêt; les petits 

drapeaux se déploient. 

4  jolie brise  20 à 28 km/h  
Poussière et bouts de papier s'envolent; les petites 

branches remuent. 

5  bonne brise  29 à 38 km/h  Les petits arbres feuillus se balancent. 

6  vent frais  39 à 49 km/h  Les grosses branches bougent. 

7  grand frais  50 à 61 km/h Des arbres tout entiers s'agitent.  

8  coup de vent  62 à 74 km/h  Des petites branches se cassent. 

9  fort coup de vent  75 à 88 km/h   Peut endommager légèrement les bâtiments. 

10  tempête  89 à 102 km/h  
 Peut déraciner les arbres, endommager 

sérieusement les bâtiments. 

11  violente tempête  103 à 117 km/h   Très rare; gros dégât 

12  Ouragan  > 117 km/h   Très rare. 

Source : http://meteo-laille.fr/ L_beaufort.php 

 

Le tableau 19 présente des quantiles de la distribution de la moyenne annuelle de la vitesse 

des vents pour la période 1981-2010 sur lô®chelle de Beaufort sur fond gris, et le maximum 

annuel de la force des vents entre 2011 et 2015 sur fond blanc. Si la vitesse moyenne 

annuelle du vent peut °tre utile pour des ®tudes dôimplantation dô®oliennes, côest le maximum 

annuel de la force du vent qui est utile pour la prévention des catastrophes naturelles. On peut 

consid®rer quô¨ partir de la force 8 il y a danger. 
Tableau 19: force des vents sur l'échelle de Beaufort  

 
Zone sahélienne 

Moyennes 

annuelles 

1981-2010 

Dori 
Ouahigou

ya 

10% 1 2 

Med. 1 2 

90% 1 2 

Max. 2011  9 7  

Max. 2012 4  8  

Max. 2013 4   9 

Max. 2014 .  .  

Max. 2015  . .  

Moy.  Max. 

2011-2015 
6  8  

 

Zone soudano-sahélienne 

Boromo 
Dédougo

u 
Fada Ouaga 

1 2 1 2 

1 2 1 2 

1 2 2 2 

 5  9 6   9 

6  6   6  10 

 8 10   8  9 

.  .   . 9  

.  .   .  . 

6 8 7 9 
 

Zone soudanienne  

Bobo Gaoua Pô 

2  1  1 

2  1 1  

3  2 2  

 6  8  6 

9   7  6 

 6  4 6  

.  .  . 

7  .  .  

6 7 6 
 

Source : LAME, 2011 
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3.1.5 Les projections climatiques 
 

3.1.5.1 Modèles et scénarios 
 

3.1.5.1.1 Les scénarios SRES du GIEC 

 

Présentation générale 

 

Le Groupe dôexperts Intergouvernemental  sur lôEvolution du Climat (GIEC) a défini des 

sc®narios dô®volution ¨ partir de lôann®e 2000 des émissions et concentrations des gaz à effet 

de serre (GES), basés sur des hypothèses sur les politiques économiques, sociales, 

industrielles, énergétiques, etc., pratiquées dans le futur. La seconde génération de scénarios 

est dénommée SRES pour « Second Report on Emission Scenario » ou sc®nario dô®mission. 

Les modèles climatiques utilisent les données de ces scénarios en entrée pour simuler le 

climat futur. Comme exemple la figure 30 pr®sente les concentrations jusquôen 2100 de CO2 

suivant trois scénarios. 

 

Figure 22: évolution de la concentration du gaz carbonique dans l'atmosphère en ppm 

pour les scénarios A2, A1B et B1 du GIEC. 

 
 

Le scénario A1B 

Le scénario SRES A1B retenu pour les projections climatiques de la zone sahélienne se 

caractérise par : 

¶ une croissance économique très rapide ; 

¶ des sources dô®nergie ®quilibr®es entre fossiles et autres (nucléaire, renouvelables) ; 

¶ lôintroduction rapide de nouvelles technologies plus efficaces ; 
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¶ C'est le scénario qui "colle" le plus aux prévisions actuelles de l'Agence internationale de 

l'énergie (AIE) pour 2050. 

 

3.1.5.1.2 Les scénarios RCP 

 

Depuis lô®tablissement par le GIEC des sc®narios dô®mission (SRES) les modèles de climat 

ont beaucoup  évolué,  les déterminants socio-économiques également, puis le défi de 

lôadaptation et de lôatt®nuation sôest impos®. Dôo½ la n®cessit® de réviser les outils utilisés par 

le GIEC. Lô®laboration des nouveaux outils a ®t® confi®e ¨ la communaut® scientifique dans 

son ensemble suivant une démarche comprenant : 

- La définition à priori par les scientifiques des 

profils repr®sentatifs dô®volution de 

concentration de gaz à effet de serre, d'ozone et 

de pr®curseurs des a®rosols repr®sentatives dôun 

accroissement du bilan énergétique : les RCP 

(Representative concentration pathways). Puis 

parallèlement ; 

- La production par les équipes de climatologues à partir des RCP, de projections 

climatiques ; 

- Elaboration par les sociologues et les économistes de scénarios socio-économiques (SSP) 

produisant des émissions de GES cohérents avec les RCP. 

 
Tableau 20:Vue d'ensemble des Profils de Concentration Représentatifs  (RCP) 

Nom Forçage radiatif(*)  Concentration (ppm) Trajectoire  

RCP8.5 >8,5W.m
-2
 en 2100 >1370 eq-CO2  en 2100 croissante 

RCP6.0 
~6W.m

-2
 au niveau de stabilisation 

après 2100 

~850 eq-CO2 au niveau de stabilisation 

après 2100 

Stabilisation sans 

dépassement 

RCP4.5 
~4,5W.m

-2
 au niveau de stabilisation 

après 2100 

~660 eq-CO2 au niveau de stabilisation 

après 2100 

Stabilisation sans 

dépassement 

RCP2.6 
Pic à ~3W.m

-2
 avant 2100 puis 

déclin 

Pic ~490 eq-CO2 avant 2100 puis 

déclin 
Pic puis déclin 

Source : Moss et al, Nature 2010) 
(*)Le forçage radiatif, exprimé en W/m2, est le changement du bilan radiatif (rayonnement descendant moins rayonnement 

montant) au sommet de la troposph¯re (10 ¨ 16 km dôaltitude), d¾ ¨ un changement dôun des facteurs dô®volution du climat 

comme la concentration des gaz à effet de serre. La valeur pour 2011 est de 2,84 W/m2 

 

Figure 24 : Les RCP comparés aux SRES (d'après S. Planton) 

 

 

 

 

 

 

Figure 23 : Élaboration en parallèle des scénarios climatiques 

(d'après Noorwijkerhout) 
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Une comparaison avec les anciens scénarios SRES (figure 25), pour leur période commune 

(2000-2100), montre que le RCP 8.5, scénario extrême, est un peu plus fort que l'ancien 

scénario SRES dénommé A2. Le RCP 6 est proche du scénario SRES A1B, tandis que le RCP 

4.5 est proche du SRES B1. Le seul profil dô®volution sans équivalent avec les anciennes 

propositions du GIEC est le RCP2.6 qui intègre les effets de politiques de réduction des 

émissions susceptibles de limiter le réchauffement planétaire à 2°C. 

 

Tableau 21: 

Caractéristiques des 

scénarios socio-

économiques SSP 1 

Priorité au développement durable : défi d'adaptation et défi d'atténuation 

faibles 

SSP 2 
La poursuite des tendances actuelles : d®fi d'adaptation et d®fi dôatt®nuation 

moyens 

SSP 3 

Monde fragmenté, compétition entre pays, croissance économique lente, 

politiques de sécurité et de production industrielle peu soucieuses de 

lôenvironnement : défi d'adaptation et, défi d'atténuation élevés 

SSP 4 

Grandes inégalités entre et dans les pays ; une minorit® ®met lôessentiel des GES 

dôo½ att®nuation plus facile ¨ mettre en îuvre ; pauvreté et vulnérabilité au CC 

pour les autres : d®fi dôadaptation ®lev®, faible d®fi dôatt®nuation 

SSP 5 

Développement traditionnel  rapide des PVD, forte consommation dô®nergie, 

émission de carbone, hausse du niveau de vie, recul de lôextr°me pauvret® : faible 

d®fi dôadaptation, d®fi dôatt®nuation ®lev® 

 

Figure 25 : Les cinq SSP types, répartition selon le défi socio-économique pour 

lôadaptation et lôatt®nuation dôapr¯s A Nigell et al. 
 

La figure 27 montre que le profil dô®mission RCP4.5 peut °tre respect® pour lôensemble des 

cinq familles SSP en fonction des valeurs plus ou moins modérées des paramètres descriptifs. 

Côest ce qui justifie le choix du RCP 4.5 pour les projections climatiques des deux zones, 

soudano-sahélienne et soudanienne. 
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Figure 26 : Relations entre RCP et SSP dôapr¯s T. Kram 

 

 

3.1.5.1.3 Les projections climatiques utilisées 
 

Projection AMMA 

Pour la station de Dori, représentative de la zone sahélienne, la projection à moyen terme 

disponible la plus appropriée est celle effectuée par AMMA suivant le scénario SRES A1B 

pour la période 2025-2050. 
 

Projection CMIP5 

A partir des données de diverses sources fusionnées, le CSAG (Climate System Analysis 

Group) de lôuniversit® de Cape Town a ®labor® des mod¯les climatiques r®gionaux par 

« downscaling » de modèles climatiques globaux du CMIP5. 

Des projections ont ensuite ®t® ex®cut®es jusquôen 2100 suivant les sc®narios RCP 4.5 et RCP 

8.5. Ces projections ne sont disponibles pour aucune station vraiment représentative de la 

zone sahélienne. Pour les autres zones, représentées par Ouagadougou et Bobo-Dioulasso 

nous avons extrait des projections suivant RCP 4.5, les périodes 2010-2030 et 2030-2050. 

 

3.1.5.2 Résultats sur quelques variables climatiques 
 

3.1.5.2.1 Les variables et indicateurs 

 

Les variables et indicateurs concernés sont : 

¶ Les pluies moyennes mensuelles ; 

¶ Le nombre de jours de pluie ; 

¶ La durée moyenne des périodes sèches ; 

¶ Les moyennes mensuelles de température  maximale journalière ; 
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¶ Les moyennes mensuelles de température minimale journalière ; 

¶ Lô®vapotranspiration potentielle (ETP) mensuelle. 

 

3.1.5.2.2 La zone sahélienne 

Le résultat pour chaque variable ou indice est présenté sous forme : 

- dôun graphique faisant appara´tre pour chaque mois de lôann®e, dans deux bo´tes, les 

intervalles inter quantiles de fréquence 80% (du 10
ème

 au 90
ème

 centile) pour la période de 

référence et pour la période future, cela pour chaque scénario; 

- dôun graphique montrant les anomalies de la p®riode future par rapport à la période de 

référence. 

 

Les pluies moyennes mensuelles 

 

Figure 27: Dori 2021-2050 : pluies mensuelles 

SRES A1B ï 2021-2050 
Constats pour le scénario A1B : Les anomalies sont négatives de mai à juillet, positives dôao¾t 

à novembre. 

Conséquences: Il faut sôattendre au cîur de la saison des pluies ¨ une grande irr®gularit® des 

pr®cipitations, et une extension des pluies en d®but et fin de saison. Il nôy a donc pas 

obligatoirement diminution de la pluviométrie annuelle en moyenne, mais une grande 

disparit® dôune ann®e ¨ lôautre. 

 

Le nombre de jours de pluie 

           Figure 28: Dori 2021-2050, nombre de jours de pluie 

         

SRES A1B ï 2021-2050 
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Constats pour le scénario A1B : Le nombre de jours de pluies est à peu près stable en 

variabilité ; les anomalies sont légèrement négatives en mai-juin-juillet, et positives en avril et 

septembre-octobre-novembre. Ce qui signifie une extension des pluies aux extrémités de la 

saison. 

Conséquences : Lôextension de la saison des pluies vers les extr®mit®s devrait °tre b®n®fique 

à la lutte contre une endémie comme la méningite, mais favoriser la prévalence du paludisme. 

 

La durée moyenne des périodes sèches 

Figure 29: Dori 2021-2050, durée moyenne des périodes sèches 
 

SRES A1B ï 2021-2050 

Constats pour le scénario A1B : La durée moyenne des séquences sèches est stable ou en 

baisse sauf en octobre où il y a  une hausse appréciable. 

Conséquences : Les irrégularités de la pluviométrie resteront les mêmes, avec leurs effets sur 

les cultures pluviales. 

 

Les moyennes mensuelles de température maximale journalière 

 

Figure 30: Dori 2021-2050 : Températures maximales journalières 

SRES A1B ï 2021-2050 
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Conséquences :  

- Aggravation de la prévalence de la méningite et du paludisme ; 

- Rench®rissement de la d®pense dô®nergie ®lectrique pour la climatisation ; 1°C 

supplémentaire de fraîcheur co¾te 10% dô®nergie en plus;  en 2009 lôadministration a 

dépensé 15 milliards CFA dô®lectricit®, dont 65% ¨ 75% pour la climatisation des locaux ; 

- La plus grande partie des ressources en eau de surface perdues par évaporation (environ 

80%). 

 

Les moyennes mensuelles de température minimale journalière 

 

Figure 31: Dori 2021-2050, températures minimales journalières 

SRES A1B ï 2021-2050 

 

Constats : On observe dans tous les cas une hausse des températures minimales supérieure à 

celle des températures maximales. 

Conséquences : Cette hausse générale des températures minimales ne fait quôaccro´tre une 

hausse des températures moyennes et soutenir les effets néfastes de la hausse des 

températures maximales. 

 

Lô®vapotranspiration potentielle (ETP) mensuelle 
 

Figure 32 : Dori 2021-2050 : ETP et bilan hydrique 
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SRES A1B ï 2021-2050 

 

Constats : augmentation appr®ciable de lôETP ; 

Conséquences  

 En liaison avec lô®volution de la pluviom®trie : 

- la durée de la saison de croissance des plantes se rétrécit à 2 mois et demi ; 

- la saison humide tend à disparaître ; 

- Evaporation importante des eaux de surface. 

 

3.1.5.2.3 Zone soudano-sahélienne 
 

 

 

Période 

actuelle 

Période 

2021-2050 
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Figure 33 : Ouagadougou 2010-2050 ï les pluies mensuelles 

Les Pluies mensuelles 

 

 

Les barres grises représentent les moyennes des observations durant 22 ans de 1979 à 2000. 

Les barres de couleur représentent les variations des données de projection par rapport à la 

référence  1979-2000. Seules les variations comprises entre les 10
ème

 et 90
ème

 centiles des 

effectifs sont représentées (on exclut les 10% des deux extrémités). Une barre bleue est une 

variation « bienvenue » (ici un accroissement), une barre rouge une variation «malvenue » (ici 

une réduction). Les courbes en noir sont les valeurs données par chacun des modèles utilisés 

individuellement. 

On retient de ces projections quôà lôavenir il ne pleuvra pas moins dans lôann®e. Cependant, il 

pleuvra un peu plus en avril, moins en mai-juin et bien plus en septembre-octobre. En juillet-

août, il y aura une hausse légère  dans un premier temps, puis une baisse par la suite. 
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Figure 34: Ouagadougou 2010-2050 ïnombre de jours de fortes pluies 

 

Nombre de jours de forte pluie > 20mm 

 

Les fortes pluies, donc les inondations seront bien plus fréquentes en juillet, septembre et 

octobre. 
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Figure 35: Ouagadougou 2010-2050 ïla pluie maximale journalière 

 

Pluies journalières maximales pour RCP 8.5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans ces 2 graphiques seuls les écarts (ou anomalies) sont représentés. Les anomalies 

négatives dominantes seulement en mai-juin et ao¾t jusquôen 2030, sô®tendent ensuite en avril 

et septembre, tandis que celles positives se renforcent en juillet, octobre et novembre. 

 

Figure 36: Ouagadougou 2010-2050 ï la durée moyenne des épisodes secs 

Durée moyenne des épisodes secs 
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La dur®e moyenne des ®pisodes secs ne va pas sôam®liorer en juillet-août-septembre, bien au 

contraire.  

Figure 37: Ouagadougou 2010-2050 ïmoyenne mensuelle de température maximale 

Température maximale moyenne 

 

La température maximale va continuer à subir des écarts positifs importants, jusquô¨ plus de 

2°C en mars. Logiquement, les températures minimales iront aussi à la hausse. 

Température minimale moyenne 
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Figure 39: Ouagadougou 2010-2050 ïnombre de jours chauds 

Nombre de jours chauds (températ. max> 36°C) 

Pour le nombre de jours tr¯s chauds, il nôy a que des ®carts positifs et de plus en plus 

importants. 

 

Figure 40: Ouagadougou 2010-2050 ïdurée des bouffées de chaleur 

Durée moyenne des bouffées de chaleur 

Figure 38: Ouagadougou 2010-2050 ïmoyenne mensuelle de température minimale 
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Période 

actuelle 

Période 
2021-2050 

 

Les écarts sont ici également tous positifs, et de plus en plus importants. 

 

Figure 41: Ouagadougou 2021-2050 ïbilan hydrique 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan hydrique SRES A1B 

 

La saison de croissance des plantes se r®duirait dô¨ peu pr¯s 10 jours. La longueur de la saison 

humide reste stable. 
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3.1.5.2.4 La zone soudanienne 

 

Figure 42 : Bobo-Dioulasso 2010-2050ï la pluie mensuelle 

La pluie mensuelle 

 
 

 
 

Dans un premier temps des écarts négatifs seulement en mai et juin, et des écarts positifs pour 

les autres mois. Par la suite les écarts négatifs sont distribués partout, les écarts positifs 

persistant seulement en septembre-octobre-novembre. Il y a donc une sorte de glissement de 

la saison pluvieuse. 
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Figure 43: Bobo-Dioulasso 2010-2050 ïnombre de jours de forte pluie 

Nombre de jours de forte pluie > 20mm 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les fortes pluies réparties dans un premier temps de juillet à octobre se concentrent en 

septembre et octobre. 

 

Pluies journalières maximales pour RCP 8.5 
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Figure 44: Bobo-Dioulasso 2010-2050 ïpluies journalières maximales 

 

On observe des écart positifs de la pluie maximale partout sauf en mai-juin ; écarts positifs 

qui ne se maintiennent par la suite que dans la deuxième moitié de la saison. 
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Figure 45: Bobo-Dioulasso 2010-2050 ïdurée moyenne des épisodes secs 
Durée moyenne des épisodes secs 

 
 

 
 

On aurait droit à une stabilité dans la durée des épisodes secs pendant la saison des pluies. 
 

Figure 46: Bobo-Dioulasso 2010-2050 ïtempérature maximale moyenne 

Température maximale moyenne 
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Figure 47: Bobo-Dioulasso 2010-2050 ïtempérature minimale moyenne 
Température minimale moyenne 
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On sôaper­oit que dans tous les cas, les temp®ratures maximales aussi bien que minimales 

seraient à la hausse ! 

 

Figure 48: Bobo-Dioulasso 2010-2050 ïnombre de jours chauds 

Nombre de jours chauds (températ. max > 36°C) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ici aussi, il nôy aurait que des ®carts ¨ la hausse. 

 

 

 
















































































































































































































































































































































